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I

(Communications)

CONSEIL

RÉSOLUTION DU CONSEIL

du 28 janvier 2002

visant à renforcer la coopØration en matiŁre de formation dans le domaine de la protection civile

(2002/C 43/01)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

RAPPELANT la rØsolution du Conseil et des reprØsentants des
gouvernements des États membres, rØunis au sein du Conseil
du 31 octobre 1994, relative au renforcement de la coopØration
communautaire en matiŁre de protection civile, et en particu-
lier le souhait qui y Øtait exprimØ que puisse Œtre dØveloppØe
une coopØration entre Øcoles et centres de formation nationaux
actifs dans le domaine de la protection civile (1);

RAPPELANT la rØsolution du Conseil et des reprØsentants des
gouvernements des États membres, rØunis au sein du Conseil
du 26 fØvrier 2001, sur le renforcement des capacitØs de
l’Union europØenne dans le domaine de la protection civile,
dans laquelle Øtait rØitØrØe la nØcessitØ de faire progresser
plus rapidement la coopØration entre les Øcoles et les centres
nationaux de formation actifs dans le domaine de la protection
civile (2);

SOULIGNANT que les initiatives intergouvernementales visant la
mise en place d’une telle coopØration ont d’ores et dØjà permis
d’identifier les besoins et le contenu de cette coopØration, mais
qu’il importe à prØsent de les traduire de maniŁre plus
concrŁte;

CONVAINCU de l’importance croissante de la formation à tous
les niveaux afin d’amØliorer la protection des citoyens contre
les risques naturels et technologiques;

RAPPELANT le souhait rØitØrØ des pays candidats de pouvoir
engager une coopØration en matiŁre de formation dans le
domaine de la protection civile avec les États membres et
avec la Commission;

CONSIDÉRANT qu’il est souhaitable, dans un souci d’efficacitØ,
d’amØliorer les synergies entre les programmes et cours de

formation destinØs aux personnes appelØes à jouer un rôle dans
l’exØcution des interventions des services de secours, en vue
d’aboutir à l’Ølaboration de programmes communs;

CONSIDÉRANT que la crØation au niveau communautaire d’un
rØseau entre les Øcoles et les centres de formation actifs dans le
domaine de la protection civile dans les États membres, qui
jetterait les bases pour la crØation ultØrieure, par exemple,
d’un collŁge europØen de protection civile rØunissant ces insti-
tuts de formation, serait de nature à accØlØrer la mise en place
de la coopØration recherchØe;

CONSIDÉRANT que les rØcentes dØcisions du Conseil en matiŁre
de protection civile et notamment la dØcision 2001/792/CE,
Euratom du Conseil du 23 octobre 2001 instituant un mØca-
nisme communautaire visant à favoriser une coopØration
renforcØe dans le cadre des interventions de secours relevant
de la protection civile (3), constituent un cadre qui faciliterait la
crØation d’un rØseau entre les Øcoles et les centres de formation
actifs dans le domaine de la protection civile dans les États
membres, notamment par la crØation d’un projet pilote visant
à mettre en place le rØseau susvisØ;

CONSIDÉRANT que ce rØseau entre les Øcoles et centres de
formation pourrait Øgalement intØgrer un grand projet visant
à crØer une acadØmie virtuelle europØenne de protection civile
ainsi qu’un systŁme d’echange d’experts crØØ dans le cadre des
programmes d’actions communautaires en faveur de la protec-
tion civile,

INVITE LA COMMISSION:

(1) à examiner toute initiative visant à soutenir la crØation d’un
rØseau entre les Øcoles et centres de formation actifs dans le
domaine de la protection civile dans les États membres
pour une premiŁre phase pilote d’une durØe de trois ans,
en s’inspirant notamment de l’expØrience acquise à la
faveur des initiatives menØes en la matiŁre dans le cadre
des programmes d’actions communautaires en faveur de la
protection civile;
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(2) à Øtudier la possibilitØ de soutenir financiŁrement cette
initiative sur la base des financements prØvus pour les acti-
vitØs de formation par la dØcision du Conseil du 9 dØcembre
1999 instituant un programme d’action communautaire en
faveur de la protection civile (1) pour la pØriode allant du
1er janvier 2000 au 31 dØcembre 2004 ou par ladite dØci-
sion du Conseil instituant un mØcanisme communautaire
visant à favoriser une coopØration renforcØe dans le cadre
des interventions de secours relevant de la protection civile;

(1) JO C 327 du 21.12.1999, p. 53.

(3) à associer les pays candidats à ses travaux;

(4) à considØrer, à l’expiration de cette phase pilote et à la
lumiŁre des rØsultats obtenus, toute initiative visant la
mise en place d’une coopØration à long terme en matiŁre
de formation dans le secteur de la protection civile, par
exemple, notamment par le biais de la crØation d’une
acadØmie europØenne de protection civile qui institutionna-
liserait le rØseau prØcitØ.

RÉSOLUTION DU CONSEIL

du 28 janvier 2002

relative à une approche commune et à des actions spØcifiques dans le domaine de la sØcuritØ des
rØseaux et de l’information

(2002/C 43/02)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

EN RÉPONSE:

aux conclusions du Conseil europØen de Stockholm des 23 et
24 mars 2001 selon lesquelles le Conseil, en concertation avec
la Commission, mettra au point une vaste stratØgie en matiŁre
de sØcuritØ des rØseaux Ølectroniques, prØvoyant des mesures de
mise en �uvre pratique;

RAPPELANT:

1) la rØsolutlion du Conseil du 30 mai 2001 (Plan d’action
eEurope: sØcuritØ de l’information et des rØseaux);

2) la communication de la Commission au Conseil, au Parle-
ment europØen, au ComitØ Øconomique et social et au
ComitØ des rØgions intitulØe: «SØcuritØ des rØseaux et de
l’information: proposition pour une approche politique
europØenne»;

3) la communication de la Commission au Conseil et au
Parlement europØen intitulØe «eEurope 2002: Impact et
prioritØs»;

4) le plan d’action «eEurope 2002» approuvØ par le Conseil
europØen de Santa Maria da Feira des 19 et 20 juin 2000;

5) la recommandation 95/144/CE du Conseil du 7 avril 1995
concernant des critŁres communs d’Øvaluation de la sØcu-
ritØ des technologies de l’information (1);

6) la recommandation du Conseil du 25 juin 2001 concer-
nant les points de contact assurant un service vingt-quatre
heures sur vingt-quatre pour lutter conte la criminalitØ liØe
à la haute technologie (2);

7) la communication de la Commission sur la crØation d’une
sociØtØ de l’information plus sßre en renforçant la sØcuritØ
des infrastructures de l’information et en luttant contre la
cybercriminalitØ;

8) le rŁglement (CE) no 45/2001 du Parlement europØen et du
Conseil du 18 dØcembre 2000 relatif à la protection des
personnes physiques à l’Øgard du traitement des donnØes à
caractŁre personnel par les institutions et organes commu-
nautaires et à la libre circulation des ces donnØes (3);

9) la directive 95/46/CE du Parlement europØen et du Conseil
du 24 octobre 1995 relative à la protection des personnes
physiques à l’Øgard du traitement des donnØes à caractŁre
personnel et à la libre circulation de ces donnØes (4);

10) la directive 97/33/CE du Parlement europØen et du Conseil
du 30 juin 1997 relative à l’interconnexion dans le secteur
des tØlØcommunications en vue d’assurer un service
universel et l’interopØrabilitØ par l’application des principes
de fourniture d’un rØseau ouvert (ONP) (5);

11) la directive 97/66/CE du Parlement europØen et du Conseil
du 15 dØcembre 1997 concernant le traitement des
donnØes à caractŁre personnel et la protection de la vie
privØe dans le secteur des tØlØcommunications (6);

12) la directive 98/10/CE du Parlement europØen et du Conseil
du 26 fØvrier 1998 concernant l’application de la fourni-
ture d’un rØseau ouvert (ONP) à la tØlØphonie vocale et
l’Øtablissement d’un service universel des tØlØcommunica-
tions dans un environnement concurrentiel (7);
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13) la directive 1999/93/CE du Parlement europØen et du
Conseil du 13 dØcembre 1999 sur un cadre communau-
taire pour les signatures Ølectroniques (1);

CONSIDÉRANT CE QUI SUIT:

(1) Les rØseaux et les systŁmes de communications sont
devenus un facteur clØ du dØveloppement Øconomique
et social. En outre, leur existence et leur intØgritØ sont
vitales pour des infrastructures essentielles, de mŒme
que pour la plupart des services publics et privØs et
pour l’Øconomie dans son ensemble.

(2) Étant donnØ le rôle de plus en plus important jouØ par les
services Ølectroniques dans l’Øconomie, la sØcuritØ des
rØseaux et des systŁmes d’information est de plus en
plus une question d’intØrŒt public.

(3) La sØcuritØ des transactions et des donnØes est dØsormais
essentielle pour la fourniture des services Ølectroniques,
notamment les opØrations commerciales et les services
publics en ligne, et le manque de confiance dans la sØcu-
ritØ risquerait de ralentir l’introduction à grande Øchelle de
ces services.

(4) Il est nØcessaire que les particuliers, les entreprises, les
administrations et les autres organisations protŁgent
leurs propres systŁmes d’information, de stockage des
donnØes et de communication en utilisant, lorsqu’il y a
lieu, des technologies de sØcuritØ efficaces.

(5) Le secteur privØ, agissant dans un environnement de
marchØ concurrentiel et grâce à sa capacitØ d’innovation,
apporte un Øventail de solutions adeptØes aux besoins
rØels du marchØ.

(6) La nature complexe de la sØcuritØ des rØseaux et de l’infor-
mation oblige les autoritØs publiques, lorsqu’elles Ølabo-
rent des mesures dans ce domaine, à tenir compte de
divers aspects politiques, Øconomiques, organisationnels
et techniques, et à garder à l’esprit le caractŁre dØcentralisØ
et mondial des rØseaux de communication.

(7) Les mesures politiques peuvent Œtre plus efficaces si elles
s’inscrivent dans une approche europØenne, respectent le
fonctionnement efficace du marchØ intØrieur, s’appuient
sur une coopØration accrue entre les États membres et
au niveau international et soutiennent l’innovation, ainsi
que la capacitØ des entreprises europØennes d’Œtre concur-
rentielles au niveau mondial.

(8) Il existe dØjà une abondante lØgislation sur la sØcuritØ des
rØseaux et de l’information qui fait notamment partie du
cadre juridique de l’Union relatif aux tØlØcommunications,
au commerce Ølectronique et aux signatures Ølectroniques.

(9) Il existe des dispositions lØgales qui imposent aux fournis-
seurs de services de tØlØcommunications de prendre des
mesures appropriØes au niveau technique et organisa-
tionnel pour garantir la sØcuritØ de leurs services, ces
mesures assurant un niveau de sØcuritØ appropriØ eu
Øgard au risque connu.

(10) La norme internationale ISO-15408 (CritŁres communs)
est dØsormais un systŁme reconnu pour dØfinir les
exigences de sØcuritØ des produits d’ordinateurs et de
rØseaux et Øvaluer si un produit donnØ satsifait à ces
exigences.

(11) La norme internationale ISO-17799 («Technologies de
l’information � Code de pratique pour la gestion des
sØcuritØ de l’information») et d’autres dispositions natio-
nales similaires sont aujourd’hui des rØfØrences reconnues
pour la gestion des problŁmes de sØcuritØ dans les orga-
nismes privØs et publics.

(12) L’infrastructure de l’Internet devrait permettre un niveau
ØlevØ d’accŁs aux rØseaux et services et Œtre gØrØe et
exploitØe d’une maniŁre solide et sßre, par exemple par
l’adoption de normes ouvertes et de protocoles de sØcuritØ
concernant l’Internet;

CONSIDÉRANT, conformØment à la rØsolution du Conseil du
30 mai 2001 intitulØe «Plan d’action eEurope: sØcuritØ de
l’information et des rØseaux», que la sØcuritØ des rØseaux et
de l’information a pour finalitØ:

� d’assurer la disponibilitØ des services et des donnØes,

� de prØvenir la perturbation et l’interception non autorisØe
des communications,

� de confirmer que les donnØes qui ont ØtØ envoyØes, reçues
ou stockØes sont complŁtes et n’ont pas subi de modifica-
tion,

� d’assurer la confidentialitØ des donnØes,

� de protØger les systŁmes d’information contre l’accŁs non
autorisØ,

� de protØger les rØseaux contre les attaques utilisant des
logiciels malveillants,

� de permettre une authentification fiable;

PAR CONSÉQUENT, INVITE LES ÉTATS MEMBRES

1) d’ici la fin de 2002, à lancer des campagnes d’information et
d’Øducation afin d’attirer l’attention sur le problŁme de la
sØcuritØ des rØseaux et de l’information, ou à renforcer les
campagnes en cours; à cibler particuliŁrement, à travers ces
actions, les entreprises, les particuliers et les administrations
publiques; à Ølaborer ces actions de sensibilisation en Øtroite
coopØration avec le secteur privØ, notamment les fournis-
seurs de services Internet, et à encourager les initiatives
menØes par le secteur privØ;
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2) à encourager l’adoption, notamment dans les petites et
moyennes entreprises, de pratiques ØprouvØes dans la
gestion de l’information, fondØes, s’il y a lieu, sur des
normes reconnues au niveau international;

3) d’ici la fin de 2002, à renforcer ou promouvoir, dans l’ensei-
gnement de l’informatique ou dans la formation dans ce
domaine, l’importance des notions de sØcuritØ;

4) d’ici le milieu 2002, à Øvaluer l’efficacitØ des dispositifs
nationaux d’intervention en cas d’urgence informatique, au
nombre desquels pourraient figurer les systŁmes d’alerte aux
virus, afin de renforcer, au besoin, leur capacitØ au niveau
national et international, à Œtre efficaces sur le plan de la
prØvention, de la dØtection et de la rØaction en cas de
perturbations et d’attaques de systŁmes de rØseaux et d’infor-
mation;

5) a promouvoir l’utilisation de la norme relative aux critŁres
communs (ISO-15408) et à faciliter la reconnaissance
mutuelle des certificats qui s’y rapportent;

6) d’ici la fin 2002, à prendre des mesures significatives visant
l’adoption de solutions efficaces et interopØrables en matiŁre
de sØcuritØ, fondØes si possible sur des normes reconnues �
au nombre desquelles pourraient figurer des logiciels libres
� dans leurs activitØs d’administration en ligne et de passa-
tion de marchØs par voie Ølectronique, ainsi que l’introduc-
tion de signatures Ølectroniques pour permettre aux services
publics nØcessitant une authentification solide d’Œtre Øgale-
ment accessibles en ligne;

7) lorsqu’ils optent pour l’introduction de systŁmes d’identifi-
cation Ølectronique et biomØtrique destinØs à un usage
public ou officiel, à coopØrer, s’il y a lieu, à l’Øvolution
technologique et à examiner toutes les exigences d’inter-
opØrabilitØ qui pourraient se prØsenter;

8) en vue de faciliter la coopØration au sein de la CommunautØ
et au niveau international, à Øchanger des informations
entre eux et avec la Commission sur les organismes compØ-
tents au premier chef pour les questions de sØcuritØ des
rØseaux et de l’information sur leur territoire;

SE FÉLICITE DE L’INTENTION DE LA COMMISSION

1) de faciliter l’Øchange de pratiques ØprouvØes concernant les
actions de sensibilisation et de dresser un premier inventaire
des diffØrentes campagnes d’information nationales en
2002;

2) de faire en 2002 des propositions pour renforcer le dialogue
et la coopØration de la CommunautØ avec les organisations
et les partenaires internationaux sur la sØcuritØ des rØseaux,
et notamment sur les implications de la dØpendance de plus

en plus grande à l’Øgard des rØseaux de communications
Ølectroniques, et, dans ce contexte, de proposer d’ici la fin
de 2002 une stratØgie permettant un fonctionnement plus
stable et plus sßr de l’infrastrucutre de l’Internet;

3) d’ici la fin de 2002, de proposer des mesures appropriØes
destinØes à promouvoir la norme ISO 15408 (critŁres
communs), à faciliter la reconnaissance mutuelle des certi-
ficats et à amØliorer le processus d’Øvaluation des produits,
par exemple en dØfinissant des profils de protection appro-
priØs;

4) d’ici la fin de 2002, d’Ølaborer un rapport sur les technolo-
gies et les applications de l’authentification Ølectronique et
biomØtrique de l’identitØ, en vue d’amØliorer l’efficacitØ de
ces systŁmes, notamment par l’interopØrabilitØ;

5) d’ici la fin de 2002, de faire des propositions � en consul-
tation avec les États membres et le secteur privØ � en vue
de la mise en place d’un groupe de travail sur la cybersØ-
curitØ afin de tirer profit des efforts entrepris au niveau
national pour amØliorer la sØcuritØ des rØseaux et de l’infor-
mation et la capacitØ des États membres à faire face, isolØ-
ment et collectivement, à de graves problŁmes de sØcuritØ
des rØseaux et de l’information;

6) d’ici la fin de 2002, d’Øtudier, en collaboration avec les États
membres, les diffØrentes formules possibles pour la mise en
place de mØcanismes permettant aux États membres et à la
Commission d’Øchanger des informations et des expØriences
concernant la rØalisation des objectifs de la prØsente rØsolu-
tion, en tenant compte du fait que la sØcuritØ des rØseaux et
de l’information concerne plusieurs piliers, et d’Øtudier les
meilleurs moyens d’associer le secteur privØ à cet Øchange
d’informations et d’expØriences;

SE FÉLICITE que les activitØs de recherche europØenne accordent
une place de plus en plus grande aux questions de sØcuritØ;

SOULIGNE la nØcessitØ d’entreprendre davantage de recherches,
notamment sur les mØcanismes de sØcuritØ et leur interopØra-
bilitØ, sur la fiabilitØ et la protection des rØseaux, sur la crypto-
graphie de pointe, sur les technologies servant à renforcer la
confidentialitØ et sur la sØcuritØ des communications sans fil;

ENGAGE:

� les fournisseurs et les prestataires des services à renforcer la
sØcuritØ en tant qu’elle fait partie intØgrante de leurs
produits et services et en constitue un ØlØment essentiel,

� les fournisseurs et les prestataires de services europØens du
secteur privØ et leurs associations reprØsentatives à parti-
ciper plus activement aux travaux internationaux dans le
domaine de la normalisation et à se regrouper dans des
enceintes appropriØes pour contribuer à la rØalisation des
objectifs de la prØsente rØsolution.
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COMMISSION

Taux de change de l’euro (1)

15 fØvrier 2002

(2002/C 43/03)

1 euro = 7,4284 couronnes danoises

= 9,1788 couronnes suØdoises

= 0,6095 livre sterling

= 0,8705 dollar des États-Unis

= 1,3852 dollar canadien

= 115,61 yens japonais

= 1,4813 franc suisse

= 7,764 couronnes norvØgiennes

= 87,92 couronnes islandaises (2)

= 1,6833 dollar australien

= 2,066 dollars nØo-zØlandais

= 10,002 rands sud-africains (2)
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(1) Source: taux de change de rØfØrence publiØ par la Banque centrale europØenne.
(2) Source: Commission.



Communication de la Commission au Conseil, au Parlement europØen, au ComitØ Øconomique et
social et au ComitØ des rØgions concernant certains aspects juridiques liØs aux �uvres cinØmato-

graphiques et autres �uvres audiovisuelles

(2002/C 43/04)

[COM(2001) 534 final]

1. INTRODUCTION

Les �uvres audiovisuelles, et le cinØma en particulier, jouent un
rôle important dans la formation des identitØs europØennes,
tant au niveau des aspects communs partagØs dans toute
l’Europe qu’au regard de la diversitØ culturelle qui caractØrise
nos diffØrentes traditions et histoires. Elles reprØsentent un
ØlØment essentiel pour le bon fonctionnement de nos dØmo-
craties, en raison de leur large influence sur la sociØtØ. Elles se
trouvent Øgalement au c�ur des transformations rØsultant du
dØveloppement de la sociØtØ de l’information: les nouveaux
dØveloppements technologiques offrent des possibilitØs
nouvelles de promouvoir la culture et de prØserver le patri-
moine, et de renforcer la comprØhension mutuelle en Europe.
Cependant, la multiplication des canaux disponibles pour la
distribution des biens audiovisuels ne dØbouche pas automati-
quement sur une augmentation de la crØation de contenus de
qualitØ.

Les principes de la politique audiovisuelle communautaire ont
ØtØ exprimØs dans la communication de la Commission de
dØcembre 1999 (1) et restent parfaitement valables aujourd’hui.
Le but principal de la rØglementation dans le secteur audiovi-
suel consiste à prØserver certains objectifs d’intØrŒt public, tels
que le pluralisme, la diversitØ culturelle et linguistique et la
protection des mineurs. Au niveau europØen, il est nØcessaire
de maintenir un Øquilibre permettant de garantir la subsidiaritØ
dans un domaine oø les compØtences principales se situent au
niveau national ou rØgional, tout en veillant à ce que les
sociØtØs europØennes puissent pleinement bØnØficier de la
dimension communautaire. Les instruments europØens clØs
ØlaborØs dans ce domaine, la directive «tØlØvision sans fron-
tiŁres» pour ce qui est des aspects rØglementaires, et le
programme MEDIA Plus en ce qui concerne les mØcanismes
de soutien, ont pour principal objectif de permettre aux entre-
prises europØennes de ce secteur de tirer pleinement profit du
marchØ unique europØen.

Les �uvres audiovisuelles prØsentent des caractØristiques
uniques en raison de leur double nature: ce sont des biens
Øconomiques, offrant des possibilitØs importantes de crØation
de richesses et d’emplois. En 1999, le marchØ audiovisuel euro-
pØen (2) Øtait estimØ à 58,3 milliards d’euros (+ 8,7 % par
rapport à 1998). Ce sont Øgalement des biens culturels qui
tout à la fois reflŁtent et façonnent nos sociØtØs. C’est la
raison pour laquelle le dØveloppement de ce secteur n’a
jamais ØtØ laissØ aux seules forces du marchØ.

L’avŁnement des technologies nouvelles n’a pas affectØ la
renaissance du cinØma en Europe; elles ont apportØ des
revenus supplØmentaires aux opØrateurs de mØdias, plutôt
que de se substituer aux mØdias existants. Le total des entrØes
de cinØma en Europe est passØ de 662 millions en 1995 à 844
millions en 2000 (+ 27 %) (3). Cette augmentation semblerait
liØe, du moins partiellement, à l’augmentation du nombre
d’Øcrans de cinØma en Europe, en particulier aux multiplexes
(+ 22 % entre 1995 et 1999) (3), ainsi qu’à l’amØlioration des
infrastructures dans les cinØmas. Des chiffres rØcents (4)
montrent que le temps passØ à regarder la tØlØvision a
augmentØ dans la plupart des États membres au cours de
l’annØe derniŁre.

Parmi les �uvres audiovisuelles, les �uvres cinØmatographi-
ques occupent une place particuliŁre, en raison de leur coßt
de production et de leur importance culturelle: les budgets des
productions cinØmatographiques sont beaucoup plus ØlevØs que
ceux des autres �uvres audiovisuelles, elles font plus souvent
l’objet de coproductions internationales et leur durØe d’exploi-
tation est plus longue, car elles peuvent utiliser tous les canaux
de distribution, cinØma, DVD et vidØocassette (vente et loca-
tion), tØlØchargement à partir de l’Internet et tØlØvision (factu-
ration à la sØance, facturation par canal ou libre accŁs). Les
�uvres cinØmatographiques sont confrontØes à une forte
concurrence extraeuropØenne (5). Les �uvres europØennes
sont peu diffusØes en dehors de leur pays d’origine, bien que
la tendance en la matiŁre soit à la hausse: selon certaines
estimations, les films europØens nonnationaux reprØsentaient
plus de 10 % (6) de la frØquentation des salles en 1999,
contre moins de 8 % en 1996.

En raison de la nature particuliŁre du cinØma, la Commission
avait indiquØ, dans sa communication de 1999 sur la politique
audiovisuelle, qu’il convenait d’approfondir un certain nombre
de questions, afin de clarifier le cadre juridique du secteur
cinØmatographique, y compris l’application de la politique en
matiŁre d’aides d’État dans ce domaine. L’objectif de cet examen
Øtait de dØterminer quelles mesures pouvaient Œtre prises pour
amØliorer la circulation de ces �uvres en Europe.
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(1) Principes et lignes directrices de la politique audiovisuelle de la
CommunautØ à l’Łre numØrique, COM(1999) 657 final du
14 dØcembre 1999.

(2) Observatoire europØen de l’audiovisuel. Il comprend: tØlØvision,
cinØma, vidØo (cassettes et DVD) mais pas les jeux.

(3) Observatoire europØen de l’audiovisuel.
(4) Observatoire europØen de l’audiovisuel: le temps moyen passØ à

regarder la tØlØvision en Europe varie de 144 minutes par jour en
Autriche à 239 minutes par jour en Italie. La tendance est positive
dans presque tous les États membres.

(5) Observatoire europØen de l’audiovisuel: la part de marchØ des films
cinØmatographiques amØricains en Europe en 2000 Øtait supØrieure
à 73 %.

(6) Observatoire europØen de l’audiovisuel; base de donnØes LumiŁre;
les donnØes comprennent les coproductions internationales
UE/extra-UE.



ConformØment aux principes du livre blanc sur la gouver-
nance (7), les services de la Commission ont organisØ une consul-
tation publique, sur la base d’un document de travail (8), afin de
donner à toutes les parties intØressØes la possibilitØ de faire
connaître leur point de vue, avant l’adoption de la prØsente
communication par la Commission. Une audition, à laquelle
ont participØ quelque 250 parties intØressØes, a ØtØ organisØe le
15 juin. Elle a non seulement donnØ à la Commission l’occasion
d’identifier les questions centrales parmi celles soulevØes dans le
document de travail, mais elle a aussi permis aux parties intØres-
sØes d’entendre les avis des autres et d’y rØpondre.

Quarante-neuf commentaires Øcrits (9) ont ØtØ reçus, Ømanant des
États membres, des autoritØs rØglementaires nationales et des
organismes d’autorØgulation, des auteurs et artistes, des produc-
teurs et rØalisateurs de films et d’�uvres tØlØvisØes, des Øditeurs/
distributeurs de vidØocassettes et DVD, des organismes de radio-
diffusion tØlØvisuelle, des associations professionnelles du secteur,
des reprØsentants des consommateurs et des syndicats.

La prØsente communication prØsente les orientations de la poli-
tique de la Commission et les propositions dØcoulant de l’exer-
cice de consultation. Elle prØcise les principes à respecter dans
le cadre de l’application des rŁgles relatives aux aides d’État au
secteur cinØmatographique et identifie les mesures à prendre et
les domaines qui appellent une rØflexion plus approfondie, afin
de crØer un environnement favorable à la production et à la
distribution des �uvres audiovisuelles.

2. ORIENTATION GÉNÉRALE DE LA COMMISSION EN
MATI¨RE D’AIDES D’ÉTAT EN FAVEUR DU SECTEUR CINÉ-
MATOGRAPHIQUE

Les programmes de cinØma et de tØlØvision constituent deux
des mØdias de divertissement les plus universels, dotØs d’un
puissant impact sur un grand nombre de personnes au
niveau international. Étant donnØ l’Øtat actuel de dØveloppe-
ment et les caractØristiques particuliŁres de la production
audiovisuelle au sein de la CommunautØ (CE), il est difficile
pour les producteurs d’obtenir un soutien commercial initial
suffisant pour rØunir des moyens financiers permettant de
rØaliser des projets. Dans ces conditions, l’encouragement de
la production audiovisuelle par les États membres joue un
rôle clØ pour assurer que leur propre culture et leur capacitØ
crØatrice puissent trouver à s’exprimer, reflØtant ainsi la diver-
sitØ et la richesse de la culture europØenne.

Le traitØ de Maastricht a consacrØ au niveau communautaire
l’importance cruciale de la promotion de la culture pour
l’Union europØenne et ses États membres, en intØgrant la

culture parmi les politiques de la CommunautØ spØcifiquement
mentionnØes dans le traitØ CE (article 151 du traitØ CE). En
mŒme temps, il a insØrØ à l’article 87, paragraphe 3, point d),
du traitØ CE une nouvelle possibilitØ spØcifique d’exception au
principe d’incompatibilitØ gØnØrale de l’article 87, paragraphe 1,
applicable aux aides accordØes par les États membres pour
promouvoir la culture.

Les États membres mettent en �uvre un large Øventail de
mesures de soutien à la production audiovisuelle de films et
de programmes de tØlØvision. Ce soutien se concentre sur les
phases de crØation et de production de films et prend gØnØra-
lement la forme de subventions ou d’avances remboursables.
Ces mesures se fondent sur des considØrations tant culturelles
qu’industrielles. Elles ont pour objectif culturel premier de
veiller à ce que les cultures rØgionales et nationales et le poten-
tiel crØatif soient exprimØs dans les mØdias audiovisuels tels que
le cinØma et la tØlØvision. D’autre part, elles visent à gØnØrer la
masse critique d’activitØ requise pour crØer la dynamique assu-
rant le dØveloppement et la consolidation de l’industrie, par la
crØation d’entreprises de production sur des bases solides et le
dØveloppement d’un pool permanent de compØtences humaines
et d’expØrience.

La prØsente communication ne couvre pas l’application des
articles 81 et 82 du traitØ CE (pratiques anticoncurrentielles
des entreprises) au secteur audiovisuel (10).

2.1. CompatibilitØ avec le traitØ CE des rØgimes d’aide à la
production cinØmatographique et tØlØvisuelle

Les rŁgles fondamentales en matiŁres d’aides d’État prØvues par
le traitØ CE sont les suivantes: l’article 88, paragraphe 3, du
traitØ CE dispose que les États membres sont tenus d’informer
la Commission de tous les projets tendant à instituer ou à
modifier des aides, avant de les mettre en �uvre. L’article 87,
paragraphe 1, interdit les aides accordØes par les États ou au
moyen de ressources d’État qui faussent ou qui menacent de
fausser la concurrence et le commerce entre les États membres.
Toutefois, la Commission peut accorder une exemption pour
certaines aides d’État. En particulier, l’article 87, paragraphe 3,
ØnumŁre certains types d’aide, qui en raison de leurs effets,
peuvent Œtre autorisØs par la Commission. L’une de ces exemp-
tions est prØvue à l’article 87, paragraphe 3, point d), pour les
aides destinØes à promouvoir la culture, quand elles n’altŁrent
pas les conditions des Øchanges et de la concurrence dans une
mesure contraire à l’intØrŒt commun.

2.2. Application des rŁgles prØvues par le traitØ CE aux
aides à la production cinØmatographique et tØlØvi-
suelle

En 1997, la Commission a reçu une plainte sur les effets
d’exclusion crØØs par le rØgime français d’aide à la production
cinØmatographique. Ceci a ØtØ confirmØ par l’Øvaluation de la
Commission. Les effets anticoncurrentiels rØsultaient de dispo-
sitions conditionnant l’aide à la rØalisation de certaines activitØs
de production de films dans l’État membre (la «territorialisa-
tion»).
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(7) COM(2001) 428 du 25 juillet 2001.
(8) SEC(2001) 619 du 11 avril 2001.
(9) ReprØsentant plus de 95 % de l’industrie de production, des rØalisa-

teurs de films, des exploitants de salles, des titulaires de droits, des
organismes de radiodiffusion tØlØvisuelle, des syndicats des travail-
leurs des secteurs audiovisuels, des associations de vidØo et DVD,
des instituts cinØmatographiques et des États membres. Voir liste des
commentaires et le texte intØgral de ceux qui ont ØtØ transmis
Ølectroniquement, sans demande de confidentialitØ, à l’adresse
http://europa.eu.int/comm/avpolicy/regul/cine1_fr.htm

(10) Par exemple, des pratiques telles que la rØservation en bloc (block
booking) ou le groupage de droits, qui pourraient Œtre incompati-
bles avec le traitØ CE.



Les autoritØs françaises ont, à la demande de la Commission,
modifiØ une sØrie de dispositions incompatibles de leur rØgime
d’aide à la production cinØmatographique et la Commission a
autorisØ ce rØgime le 3 juin 1998. Dans sa dØcision (N 3/98), la
Commission a exposØ quatre critŁres de compatibilitØ spØcifi-
ques pour autoriser l’aide à la production cinØmatographique et
tØlØvisuelle conformØment à la «dØrogation culturelle» prØvue à
l’article 87, paragraphe 3, point d), du traitØ CE. La Commission
a Øgalement entrepris de rØexaminer les rØgimes des autres
États membres à la lumiŁre des critŁres adoptØs dans la dØcision
concernant la France.

La Commission a lancØ une enquŒte demandant des informa-
tions à tous les États membres sur leurs rØgimes d’aides au
secteur audiovisuel. Cette enquŒte a dØmontrØ que la majoritØ
des rØgimes n’avaient pas ØtØ notifiØs à la Commission en vue
d’obtenir une autorisation prØalable.

2.3. Évaluation des rØgimes d’aide à la production cinØma-
tographique et tØlØvisuelle

Lorsqu’elle Øvalue les rØgimes d’aide à la production cinØmato-
graphique et tØlØvisuelle la Commission doit vØrifier:

� premiŁrement que les rØgimes d’aide respectent le principe
de la «lØgalitØ gØnØrale», c’est-à-dire qu’elle doit s’assurer que
le rØgime ne comporte pas de clauses qui seraient contraires
aux dispositions du traitØ CE dans des domaines autres que
les aides d’État (y compris les dispositions relatives à la
fiscalitØ),

� deuxiŁmement que le rØgime rØpond aux critŁres de compa-
tibilitØ de l’aide, fixØs par la Commission dans sa dØcision
de 1998 sur le rØgime d’aide automatique français (11).

La deuxiŁme condition est spØcifique aux rØgimes d’aide à la
production cinØmatographique et tØlØvisuelle, alors que l’autre
est un contrôle de routine appliquØ à tous les rØgimes d’aide,
quel que soit le secteur.

a) Respect du critŁre de lØgalitØ gØnØrale

La Commission doit s’assurer que les conditions d’accŁs au
rØgime d’aide d’État ne contiennent pas de clauses contraires
aux dispositions du traitØ CE dans des domaines autres que les
aides d’État. La Commission doit veiller, notamment, au respect
des principes du traitØ CE interdisant toute discrimination en
raison de la nationalitØ et assurant la libertØ d’Øtablissement, la
libre circulation des marchandises et la libre prestation de
services (articles 12, 28, 30, 39, 43, 48 et 49 du traitØ CE).
La Commission applique ces principes conjointement avec les
rŁgles de concurrence, lorsque les dispositions contraires aux

principes en question sont indissociables du fonctionnement du
rØgime.

ConformØment aux principes ØnoncØs ci-dessus, les rØgimes
d’aide ne peuvent pas par exemple: rØserver l’aide aux seuls
ressortissants du pays concernØ, exiger des bØnØficiaires qu’ils
possŁdent le statut d’entreprise nationale Øtablie en vertu du
droit commercial national (les entreprises Øtablies dans un État
membre et opØrant dans un autre par l’intermØdiaire d’une
succursale ou d’une agence permanente doivent pouvoir bØnØ-
ficier de l’aide, en outre l’exigence du statut d’agence ne doit
Œtre applicable qu’au moment du paiement de l’aide), exiger des
travailleurs des entreprises ØtrangŁres assurant des services
cinØmatographiques qu’ils respectent les normes du travail
nationales.

Certains rØgimes d’aide à la production cinØmatographique et
tØlØvisuelle sont financØs par des taxes parafiscales. Selon la
pratique administrative de la Commission et la jurisprudence
de la Cour de justice, lorsque de tels rØgimes profitent seule-
ment aux producteurs nationaux ou leur profitent davantage
qu’à leurs concurrents d’autres États membres, la Commission
exige que les produits importØs ne soient pas taxØs et que la
production nationale ne bØnØficie pas d’un taux d’imposition
plus faible à l’exportation.

Lorsque la Commission applique les rŁgles en matiŁre d’aides
d’État pour Øvaluer la compatibilitØ des rØgimes d’aide
examinØs, elle traite en mŒme temps les problŁmes identifiØs
par le groupe du code de conduite relatif à la fiscalitØ des
entreprises, crØØ par le Conseil, (le groupe «Primarolo») (12).

b) CritŁres de compatibilitØ spØcifiques pour les aides d’État à la
production cinØmatographique et tØlØvisuelle

Les critŁres spØcifiques sur la base desquels la Commission
Øvalue actuellement les aides d’État à la production cinØmato-
graphique et tØlØvisuelle, dans le cadre de la dØrogation cultu-
relle prØvue à l’article 87, paragraphe 3, point d), du traitØ CE,
ont ØtØ Øtablis dans sa dØcision de juin 1998 relative au rØgime
français d’aide automatique à la production de films. Ces
critŁres spØcifiques sont les suivants.

1) L’aide est destinØe à un produit culturel. Chaque État
membre doit veiller à ce que le contenu de la production
faisant l’objet de l’aide soit culturel, selon des critŁres natio-
naux vØrifiables (conformØment au principe de subsidiaritØ).

2) Le producteur doit avoir la libertØ de dØpenser au moins
20 % du budget du film dans d’autres États membres, sans
que l’aide prØvue par le rØgime soit aucunement rØduite de
ce fait. En d’autres termes, la Commission a admis que soit
fixØe une condition de territorialisation, en termes de
dØpenses, jusqu’à 80 % du budget de production d’une
�uvre cinØmatographique ou tØlØvisuelle aidØe.
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(11) La question de savoir si les incitants fiscaux octroyØs aux produc-
teurs peuvent Œtre qualifiØs d’aide est traitØe conformØment aux
principes contenus dans la communication de la Commission de
1998 sur l’application des rŁgles relatives aux aides d’État aux
mesures relevant de la fiscalitØ directe des entreprises (JO C 384
du 12.12.1998).

(12) Ce groupe a compilØ un inventaire de mesures dommageables, qui
comprend un certain nombre de rØgimes d’aides d’État à la produc-
tion cinØmatographique et tØlØvisuelle.



3) L’intensitØ de l’aide doit en principe Œtre limitØe à 50 % du
budget de production, afin de stimuler les incitations
commerciales normales propres à une Øconomie de
marchØ et d’Øviter toute surenchŁre entre États membres.
Les films difficiles et à petit budget sont exemptØs de cette
limite. La Commission considŁre que, conformØment au
principe de subsidiaritØ, il appartient à chaque État
membre d’Øtablir une dØfinition des films difficiles et à
petit budget, en fonction des paramŁtres nationaux.

4) Les supplØments d’aide destinØs à des activitØs spØcifiques de
production de films (par exemple la postproduction) ne sont
pas autorisØs, afin de garantir que l’aide ait un effet d’inci-
tation neutre et, par consØquent, que l’effet de protection/
d’attraction de ces activitØs spØcifiques dans l’État membre
qui accorde l’aide soit ØvitØ.

Plusieurs considØrations dØcoulent des critŁres citØs ci-dessus.

La Commission estime que l’aide doit porter sur le budget
global d’un projet cinØmatographique spØcifique et que le
producteur doit Œtre libre de choisir les postes du budget qui
seront dØpensØs dans d’autres États membres. Les rØgimes
d’aide ØlaborØs sur cette base sont censØs soutenir la crØation
d’un produit audiovisuel et non le dØveloppement d’une activitØ
industrielle. Par consØquent, les aides doivent Œtre ØvaluØes à la
lumiŁre de la dØrogation culturelle de l’article 87, paragraphe 3,
point d), du traitØ CE, plutôt que de la dØrogation industrielle
de l’article 87, paragraphe 3, point c). Les entreprises du secteur
de la production cinØmatographique et tØlØvisuelle peuvent
Øgalement bØnØficier d’autres types d’aide accordØs dans le
cadre de rØgimes nationaux d’aide horizontale autorisØs par
la Commission en vertu des dØrogations prØvues à l’article
87, paragraphe 3, points a) et c), du traitØ CE (par exemple:
les aides rØgionales, les aides aux PME, les aides à la recherche
et au dØveloppement, les aides à la formation et les aides à
l’emploi).

La Commission a admis que les États membres puissent exiger,
comme condition d’accŁs à l’aide, qu’une certaine partie du
budget de la production du film soit dØpensØe sur leur terri-
toire. Le raisonnement suivi est qu’un certain degrØ de territo-
rialisation des dØpenses peut Œtre nØcessaire pour assurer la
prØsence continue des ressources humaines et des capacitØs
techniques requises par la crØation culturelle (13). Cette restric-
tion ne doit pas dØpasser le niveau minimal requis pour
promouvoir les objectifs culturels.

En outre, en raison des caractØristiques particuliŁres de la
production cinØmatographique, la Commission considŁre que
le budget global d’une production audiovisuelle correspond à
l’ensemble des fonds qu’il est nØcessaire de risquer pour sa
crØation et, par consØquent, admet que ce budget global reprØ-
sente la rØfØrence pour le calcul des aides, indØpendamment des
dØpenses individuelles dont il est constituØ. L’attribution d’une
aide à des postes individuels spØcifiques du budget d’un film
pourrait transformer cette aide en prØfØrence nationale pour les
secteurs assurant la fourniture de ces postes, ce qui pourrait
Œtre incompatible.

Les fonds fournis directement par des programmes communau-
taires tels que MEDIA Plus ne sont pas des ressources d’État.
Par consØquent, l’assistance qu’ils apportent n’intervient pas
dans le calcul du respect du plafond de 50 % d’aide. En
outre, cette assistance stimule la distribution de films nationaux
à l’Øtranger et, par consØquent, ses effets ne se cumulent pas
avec ceux des rØgimes nationaux centrØs sur la production et la
distribution nationales.

Les obligations lØgales d’investir dans la production audiovi-
suelle, imposØes par les États membres aux organismes de
radiodiffusion tØlØvisuelle, ne constituent pas une aide d’État,
lorsque ces investissements apportent une compensation
raisonnable aux organismes en question. La question de
savoir dans quelle mesure ces obligations lØgales peuvent Œtre
considØrØes comme des aides d’État en tant que telles doit Œtre
examinØe à la lumiŁre de la jurisprudence de la Cour de justice
des CommunautØs europØennes, aprŁs son arrŒt du 13 mars
2001 dans l’affaire C-379/98 (PreussenElektra).

La Commission estime que les critŁres citØs ci-dessus
Øtablissent un Øquilibre entre les objectifs de crØation
culturelle, le dØveloppement de la production audiovi-
suelle dans la CommunautØ et le respect des rŁgles de la
CommunautØ europØenne en matiŁre d’aides d’État.

2.4. RØexamen des rØgimes

À la suite de sa dØcision de 1998 concernant le rØgime français
d’aide automatique à la production cinØmatographique, la
Commission a rØexaminØ les rØgimes en place dans d’autres
États membres, à la lumiŁre des critŁres d’Øvaluation
mentionnØs plus haut. La Commission a dØjà examinØ et
approuvØ les rØgimes d’une sØrie d’États membres (14). Elle
achŁve à prØsent ses discussions avec les autres États
membres en vue de mettre leurs rØgimes en conformitØ avec
le droit communautaire. La Commission a l’intention d’achever
son examen d’ici la fin de 2001. La finalisation de cet examen
apportera au secteur la sØcuritØ juridique.

L’examen a rØvØlØ les caractØristiques principales suivantes des
rØgimes nationaux d’aide d’État:

� il existe une grande diversitØ de rØgimes d’aide au sein de la
CommunautØ, tant en termes de type d’aide que de champ
d’application,

� bon nombre de rØgimes contenaient des dispositions
contraires au principe de lØgalitØ gØnØrale,

� trŁs peu d’États membres imposent des conditions de terri-
torialitØ pour bØnØficier de l’aide,

� les aides accordØes par les États membres ne dØpassent
qu’exceptionnellement le niveau de 50 % des coßts du film,

� les exceptions en question entrent gØnØralement dans la
catØgorie des «films difficiles et à petit budget».
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(13) Voir rØponse à la question Øcrite 3173-00 de M. Veltroni (JO
C 163 E du 6.6.2001, p. 50).

(14) La France, les Pays-Bas, l’Allemagne (et certains Länder allemands),
l’Irlande et la SuŁde:
voir http://europa.eu.int/comm/competition/state_aid/decisions/



2.5. Évolution future

Les critŁres de compatibilitØ spØcifiques pour l’aide à la produc-
tion cinØmatographique et tØlØvisuelle, indiquØs plus haut,
resteront valables jusqu’en juin 2004, date limite figurant
dans les dØcisions dØjà adoptØes. Dans le cadre du rØexamen,
les rØgimes des autres États membres seront autorisØs jusqu’à la
mŒme date.

La Commission n’a pas l’intention de modifier ces critŁres, à
moins qu’ils ne s’avŁrent inaptes à prØvenir des distorsions de
concurrence indues au sein de la CommunautØ. À la lumiŁre de
l’examen, la Commission Øtudiera de façon plus approfondie le
niveau maximal de territorialisation admissible. Les exigences
de territorialitØ fragmentent le marchØ intØrieur des biens et
services destinØs à la production audiovisuelle et entravent leur
dØveloppement. Les Øventuelles distorsions de concurrence
crØØes par les aides à la production de programmes cinØmato-
graphiques et tØlØvisuels seraient davantage susceptibles de
provenir des exigences de territorialisation que du niveau de
l’aide lui-mŒme. Les exigences de territorialitØ excØdant ce qui
peut Œtre jugØ acceptable au regard des critŁres de nØcessitØ et
de proportionnalitØ dØpassent les limites strictes de la promo-
tion culturelle et visent fondamentalement des objectifs indus-
triels. Par consØquent, la Commission, dans sa dØcision sur le
rØgime d’aide français, a estimØ que les États membres
devraient Œtre encouragØs à rØduire leur prØfØrence nationale
en matiŁre de lieu des dØpenses pour une partie importante des
coßts.

Au vu de l’aire gØographique comparativement limitØe de
certaines langues et cultures et de la circulation limitØe de
ces produits culturels au sein de la CommunautØ et sur les
marchØs mondiaux, la Commission pourrait admettre des
aides dont l’intensitØ dØpasse 50 %, lorsque la nØcessitØ en est
prouvØe, dans des cas autres que les films difficiles et à petit
budget pour ces États membres.

La Commission a l’intention de poursuivre le dialogue
multilatØral avec les États membres sur les questions perti-
nentes liØes aux aides d’État à la production cinØmatogra-
phique et tØlØvisuelle. Ce dialogue a dØbutØ lors de la
confØrence organisØe par le Centre national cinØmatogra-
phique français à Paris en octobre 2000, qui a rassemblØ
des experts, des fonctionnaires de la Commission et des
reprØsentants des ministŁres concernØs et des instituts
cinØmatographiques de l’Union europØnne. Il s’est pour-
suivi au cours d’une seconde confØrence organisØe par
l’Institut cinØmatographique suØdois à Stockholm en juin
2001.

3. PROTECTION DU PATRIMOINE ET EXPLOITATION DES
�UVRES AUDIOVISUELLES

Un certain nombre de questions relatives à la protection du
patrimoine, à la transparence et à l’exploitation efficace des
droits ont ØtØ soulevØes (15): le dØpôt lØgal d’�uvres audiovi-
suelles, la crØation d’un registre europØen (ou l’interconnexion

des registres nationaux) et d’autres formes et utilisations possi-
bles de bases de donnØes à vocation commerciale. Ces ques-
tions pourraient avoir des consØquences importantes pour la
circulation des �uvres audiovisuelles au sein de l’Europe et
pour la prØservation du patrimoine audiovisuel europØen.

3.1. DØpôt lØgal d’�uvres audiovisuelles

DiffØrents travaux ont ØtØ rØalisØs dans diffØrents forums sur
cette question. Le Conseil a adoptØ une rØsolution relative à la
conservation et à la mise en valeur du patrimoine cinØmato-
graphique europØen en mai 2000 (16), dans laquelle il invite la
Commission à tenir compte des besoins spØcifiques de cette
forme particuliŁre de patrimoine culturel et à soutenir et à
animer une Øtude transnationale à rØaliser par les États
membres sur l’Øtat des archives cinØmatographiques euro-
pØennes.

Il ressort clairement des contributions enregistrØes tant lors de
l’audition publique que par Øcrit qu’il existe un consensus sur la
nØcessitØ de prØserver et de sauvegarder le patrimoine audiovi-
suel de l’Europe. Les avis divergent quant à la meilleure façon
d’atteindre cet objectif et quant à savoir si une intervention
rØglementaire au niveau europØen est requise ou mŒme souhai-
table.

Au niveau paneuropØen, des initiatives ont ØtØ prises par des
organisations professionnelles (17) et par le Conseil de l’Europe,
dont le projet de convention europØenne relative à la protec-
tion du patrimoine audiovisuel devrait Œtre adoptØ sous peu.
Cette convention prØvoira un dØpôt lØgal obligatoire des
«images en mouvement faisant partie de son patrimoine audio-
visuel et qui ont ØtØ produites ou coproduites sur le territoire
de la partie concernØe».

Les avis sont partagØs sur la question de savoir si l’Union
europØenne doit adhØrer à cet instrument et/ou encourager
les États membres à le faire. Un certain nombre de commen-
tateurs estiment que la convention offre un compromis raison-
nable dans ce domaine, rendant l’action communautaire super-
flue, ou alternativement, considŁrent qu’elle constitue un bon
point de dØpart pour une initiative communautaire. D’autres
sont favorables à une initiative communautaire, arguant qu’elle
reste nØcessaire en dØpit de la convention et peut apporter une
valeur ajoutØe en termes de protection du patrimoine et de
promotion de la diversitØ culturelle. Il a ØtØ suggØrØ que
toute approche communautaire devrait se centrer sur les meil-
leures pratiques, bien que certains commentateurs aient estimØ
que l’autorØgulation ou la corØgulation ne fonctionnaient pas
correctement et pouvaient mener à des disparitØs dans la
prØservation des �uvres audiovisuelles.
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(15) En particulier dans le document de travail des services de la
Commission, SEC(2001) 428 du 11 avril 2001.

(16) 2261e rØunion du Conseil (16 mai 2000) Presse 154 �
no 8394/2000.

(17) Il existe des propositions Ømanant de la FØdØration europØenne des
rØalisateurs de l’audiovisuel (FERA) et de la FØdØration internatio-
nale des associations de producteurs de films (FIAPF) [qui a
proposØ un dØpôt «volontaire» des �uvres cinØmatographiques,
sur la base d’un modŁle de contrat qu’ils ont Øtabli � RŁglement
gØnØral concernant le dØpôt fiduciaire de copies de films dans les
cinØmathŁques (1971)].



Des avis divergents ont ØtØ reçus quant à savoir si un tel
systŁme devrait Œtre obligatoire ou volontaire. Un certain
nombre de commentateurs sont en faveur d’un dØpôt lØgal
obligatoire comme mesure minimale. D’autres considŁrent
que cette exigence ne doit pas entraîner de coßts supplØmen-
taires pour le producteur et doit donc Œtre financØe par des
fonds publics. L’exigence ne devrait s’appliquer qu’aux �uvres
nouvelles (les autres feraient l’objet d’un dØpôt volontaire). De
nombreux commentateurs sont favorables à un rØgime volon-
taire, dont les dØtails seraient rØglØs au niveau des États
membres, qui se limiterait aux �uvres nationales et pourrait
Œtre liØ aux incitants.

Les commentateurs ont opØrØ une distinction entre les �uvres
cinØmatographiques et les autres �uvres. Les radiodiffuseurs
sont d’avis qu’il ne convient pas de faire entrer les productions
tØlØvisuelles dans un quelconque rØgime de dØpôt obligatoire.
Ils ajoutent que, si une intervention rØglementaire pour la
prØservation des productions tØlØvisuelles devait Œtre jugØe
nØcessaire, elle devrait se fonder sur un caractŁre volontaire
et Œtre liØe à d’importants mØcanismes de soutien financier.
D’autres sont favorables à l’intØgration de toutes les �uvres
audiovisuelles, tandis qu’un troisiŁme groupe prØfŁre cibler
tout d’abord les �uvres cinØmatographiques, et Øtendre Øven-
tuellement le rØgime aux autres catØgories par la suite.

En termes de conservation, les cinØmathŁques ont soulignØ la
nØcessitØ que les �uvres dØposØes soient de haute qualitØ (soit
la copie originale, soit une copie de qualitØ similaire) ainsi que
la nØcessitØ de crØer une base de donnØes des diffØrents
supports matØriels des �uvres audiovisuelles.

La Commission prend note qu’un large soutien se dØgage
quant à la nØcessitØ de prØserver les �uvres audiovi-
suelles, dans le cadre des objectifs de protection du patri-
moine et de promotion de la diversitØ culturelle. Les rØsul-
tats de la consultation indiquent qu’une action doit Œtre
entreprise pour prØserver notre patrimoine audiovisuel.
Ceci s’avŁre particuliŁrement important pour les �uvres
cinØmatographiques. Toutefois, il y a un manque de
consensus sur le type de mesures qui seraient appropriØes.

Par consØquent, avant de prØsenter une Øventuelle propo-
sition, la Commission a l’intention de dresser un Øtat de la
situation actuelle dans les États membres. Celui-ci sera
rØalisØ grâce à une enquŒte adressØe aux autoritØs natio-
nales dans le courant de cette annØe. Cet exercice Øvaluera
le rôle jouØ par les mesures lØgislatives et les autres
mesures et analysera plus en dØtail les conditions qui
devraient s’appliquer. En outre, la Commission a l’inten-
tion d’encourager la coopØration entre les parties intØres-
sØes dans ce domaine ainsi que la diffusion des «meilleures
pratiques». Elle prend note du consensus entre parties
concernØes sur le fait qu’il ne doit pas exister d’archives
uniques europØennes. Le dØpôt devrait Œtre plutôt orga-
nisØ au niveau national ou rØgional, avec la transparence
qui s’impose quant au lieu oø se trouvent les �uvres. La
Commission a Øgalement l’intention de faire avancer la
question de la crØation d’une base de donnØes des diffØ-
rents supports matØriels des �uvres audiovisuelles,
comme suggØrØ lors de la consultation.

3.2. CrØation d’un systŁme d’enregistrement

Les avis divergent quant à la valeur d’un systŁme d’enregistrement
pour les films et autres �uvres audiovisuelles. À l’heure actuelle,
seule une minoritØ d’États membres a mis en place un tel registre.
Une initiative visant à crØer un registre international dans le
contexte de l’Organisation mondiale de la propriØtØ intellectuelle
(OMPI) n’a enregistrØ qu’un succŁs limitØ.

Une initiative europØenne dans ce domaine pourrait encourager
la transparence et, par là, contribuer à protØger les titulaires de
droits et faciliter la circulation des productions europØennes. Ceci
pourrait Œtre particuliŁrement important compte tenu de la
complexitØ de l’industrie. Un tel systŁme ne devrait pas avoir
d’impact sur les questions relatives aux diffØrentes rŁgles sur la
qualitØ d’auteur ou l’utilisation des droits conformØment aux
rŁgles sur les droits d’auteur mais pourrait viser à fournir
certaines informations sur les �uvres audiovisuelles ayant fait
l’objet d’un enregistrement.

Bien qu’un certain nombre de commentateurs jugent le systŁme
inutile et coßteux, la majoritØ se prononcent en sa faveur. La
crØation d’un registre national public des films dans chaque État
membre recueille des suffrages, dans la mesure oø des critŁres
dØterminØs sont Øtablis. Certains considŁrent qu’il s’agit d’un
ØlØment essentiel de toute politique visant à promouvoir la
circulation des �uvres audiovisuelles. D’autres vont plus loin
et considŁrent l’absence d’un tel registre (ou de tels registres)
comme un obstacle à l’exploitation des droits.

Les avis divergent quant au type d’action le plus appropriØ.
Certains sont favorables à la crØation d’un systŁme de recon-
naissance mutuelle, sur la base de registres individuels dans
chaque État membre. D’autres estiment qu’il est nØcessaire
d’Øvaluer les besoins du marchØ avant de dØcider d’une action
adØquate. Un certain nombre de commentateurs sont en faveur
d’une mise en rØseau de registres nationaux au niveau euro-
pØen. Ils considŁrent que ce procØdØ prØsente l’avantage de la
transparence en facilitant l’identification, bien que d’autres
soient d’avis qu’il pourrait s’agir d’un mØcanisme assez lourd
et difficile à mettre sur pied.

Un large accord se dØgage sur les avantages d’une identification
claire et l’importance des mØtadonnØes (18). Les radiodiffuseurs
publics ont indiquØ que l’Europe tirerait profit de systŁmes bien
connus et bien conçus de mØtadonnØes, en ce qui concerne la
production, la fourniture, la classification, la protection et l’archi-
vage des �uvres des mØdias. Pour ce qui est des normes, ils jugent
important d’encourager le dØveloppement d’un rØseau de distri-
bution plus large du numØro d’enregistrement des mØdias, afin
d’assurer l’interopØrabilitØ entre les numØros d’enregistrement des
mØdias et de rØduire les droits d’enregistrement pour le crØateur
de programmes europØens. Certains opØrateurs soutiennent
l’utilisation de la norme ISAN (19) ou d’une autre norme Øtablie
par l’industrie, tandis que d’autres sont opposØs à l’utilisation de
cette norme particuliŁre, tout en Øtant favorables à des systŁmes
normalisØs de mØtadonnØes.
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(18) Informations numØriques sur une �uvre audiovisuelle destinØes à
faciliter le processus de production et de distribution (Øgalement
qualifiØes de gestion des contenus numØriques).

(19) ÉlaborØe par l’Organisation internationale de normalisation (ISO).
La version actuelle est connue sous le nom de IVID (Identifiant
version internationale) ou V-ISAN.



Certains commentateurs suggŁrent que le systŁme devrait
contenir le dØtail de tous les contrats relatifs à la production
et à l’exploitation des films produits dans le pays, en particulier
l’identitØ des diverses parties, la propriØtØ et l’exercice des droits
d’auteur, les conditions d’exploitation du contrat, la durØe de la
licence et son caractŁre exclusif ou non. Les commentateurs
estiment que le financement doit Œtre assurØ au niveau euro-
pØen ou par une combinaison de fonds privØs et publics.
D’autres expriment leur prØoccupation quant aux coßts d’un
tel systŁme ou aux inconvØnients possibles si l’information n’est
pas exacte ou à jour.

La Commission constate qu’il existe un soutien considØ-
rable pour la crØation d’un registre public des films dans
les États membres, parce qu’un tel systŁme d’enregistre-
ment amØliorerait la circulation des films en garantissant
que les informations nØcessaires soient disponibles, bien
qu’un certain nombre de points restent à clarifier. La
Commission a donc l’intention de dresser un Øtat de la
situation actuelle dans les États membres. Celui-ci sera
rØalisØ grâce à une enquŒte adressØe aux autoritØs natio-
nales dans le courant de cette annØe. Il visera à Øvaluer le
rôle jouØ par les mesures lØgislatives et autres et à analyser
plus en dØtail les conditions qui devraient s’appliquer.

3.3. Base de donnØes sur les titulaires de droits

On a avancØ la possibilitØ de crØer une nouvelle base de
donnØes permettant l’identification des «droits» ou «accords de
licence» dans toute l’Union europØenne. Les rØponses divergent
sur le fait de savoir si les informations sur les droits et accords
de licence sont difficiles à obtenir. La disponibilitØ de cette
information pourrait exercer un effet positif sur la circulation
des films. Il convient de faire observer que la Commission
analyse la question de la gestion des droits, comme suivi de
son livre vert sur le droit d’auteur et les droits voisins dans la
sociØtØ de l’information (20).

Les avis sont partagØs quant à savoir s’il existe un manque de
transparence concernant cette information. La majoritØ des
rØponses indique qu’une transparence suffisante est assurØe
par les producteurs et par les sociØtØs chargØes de rØcolter les
droits. Il a ØtØ suggØrØ de travailler à la codification normalisØe
des droits, afin que ceux-ci puissent Œtre reprØsentØs de façon
cohØrente et que les informations nØcessaires puissent Œtre
ØchangØes selon un mode juridiquement fiable. L’un des avan-
tages d’une telle base de donnØes pourrait Œtre d’aider les
producteurs et les distributeurs à trouver des partenaires dans
d’autres pays europØens.

Un grand nombre de commentateurs affirme qu’une telle base
de donnØes ne semble pas nØcessaire pour amØliorer la circu-
lation des �uvres audiovisuelles: il a ØtØ indiquØ qu’elle pour-
rait Œtre trŁs lente, coßteuse, lourde et incapable de suivre les
changements constants et trŁs rapides en matiŁre de propriØtØ.

Ceci ne correspondrait pas à la flexibilitØ nØcessaire à une
exploitation efficace des �uvres audiovisuelles. Les consØ-
quences entraînØes par des informations erronØes ou dØpassØes
pourraient Œtre considØrables. Les formalitØs pourraient Œtre
ingØrables et les retards apportØs à l’enregistrement des droits
valides et des contrats qui y sont liØs pourraient faire obstacle à
la libre circulation, sur un marchØ trŁs dynamique. Il existerait
mŒme un risque que les fraudeurs puissent obtenir la validation
de droits qu’ils se seraient appropriØs, au dØtriment de leurs
dØtenteurs. Des prØoccupations se sont Øgalement fait jour sur
le fait qu’une telle base de donnØes pourrait interfØrer avec les
rŁgles internationales bien Øtablies (voir article 5, paragraphe 2,
de la convention de Berne) selon lesquelles la jouissance et
l’exercice du droit d’auteur et des droits voisins ne doivent
Œtre soumis à aucune formalitØ. D’autres maintiennent que
des diffØrences importantes dans le droit contractuel en
matiŁre de droit d’auteur affectent gravement la compØtitivitØ
des producteurs audiovisuels d’un pays par rapport à un autre
et qu’une telle base de donnØes pourrait jouer un rôle impor-
tant dans la circulation des �uvres audiovisuelles, en assurant
qu’il soit possible d’obtenir des informations sur les �uvres
audiovisuelles dans d’autres pays. La base de donnØes pourrait
faciliter l’identification des titulaires de droits mais les nØgocia-
tions devraient toujours se dØrouler sur une base contractuelle.

La Commission a pris note des avis exprimØs lors de la
consultation et en particulier du manque de soutien pour
la crØation d’une base de donnØes sur les titulaires des
droits. Elle continuera à examiner la question de la
gestion des droits, qu’elle analyse dans le cadre du suivi
de son livre vert de 1995 sur le droit d’auteur et les droits
voisins dans la sociØtØ de l’information, en vue d’Øvaluer
l’impact possible sur le marchØ intØrieur des diffØrences
existantes en droit national.

3.4. Exploitation des droits

La lØgislation sur le droit d’auteur et les droits voisins permet
aux auteurs, aux interprŁtes, aux producteurs de phono-
grammes, aux radiodiffuseurs et aux autres titulaires de droits
d’autoriser ou d’interdire certains actes d’exploitation de leurs
�uvres ou autres objets protØgØs. En gØnØral, les utilisateurs
acquiŁrent des droits par des contrats individuels avec les titu-
laires des droits concernØs ou leurs reprØsentants.

La question de l’exploitation des droits a ØtØ soulevØe par des
radiodiffuseurs, qui disent rencontrer des problŁmes pour
exploiter certaines de leurs productions stockØes dans leurs
archives, qu’ils souhaiteraient rediffuser, en particulier dans le
nouvel environnement en ligne. Ils affirment qu’il leur est
virtuellement impossible d’identifier, de retrouver et de nØgo-
cier avec tous les contributeurs individuels aux programmes ou
leurs hØritiers, en particulier dans le cas de productions
anciennes. Selon eux, ces difficultØs les empŒchent aujourd’hui
d’exploiter leurs archives. Les radiodiffuseurs de service public
ont donc demandØ une action lØgislative pour remØdier à cette
situation. Les cinØmathŁques indiquent Øgalement qu’elles sont
dans l’incapacitØ d’utiliser un certain nombre d’�uvres et que le
public perd ainsi l’accŁs à son propre patrimoine audiovisuel.
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(20) COM(95) 382 final.



Les producteurs et certains radiodiffuseurs privØs, d’autre part,
estiment que la question a ØtØ rØglØe par la nouvelle directive
sur le droit d’auteur (21) et ne devrait pas Œtre de nouveau
ouverte dans ce contexte.

Un certain nombre de commentateurs considŁrent que la crØa-
tion des bases de donnØes et des registres mentionnØs plus haut
pourrait faciliter l’identification. Il a Øgalement ØtØ avancØ que
la question devrait Œtre ØtudiØe dans le cadre du rØexamen de la
directive tØlØvision sans frontiŁres (TVSF). Cependant, il doit
Œtre notØ que cette directive ne couvre pas les questions rela-
tives au droit d’auteur et aux droits voisins.

La Commission soutient la coopØration entre toutes les
parties en vue de rØsoudre des difficultØs spØcifiques qui
peuvent exister dans certaines situations. Cette coopØra-
tion devrait en premier lieu viser à crØer un inventaire des
�uvres pour lesquelles des problŁmes pourraient se poser
concernant l’identification des titulaires de droits.

4. CINÉMA ÉLECTRONIQUE

La question du cinØma Ølectronique a ØtØ soulevØe en raison
des nouvelles possibilitØs de distribution au niveau paneuro-
pØen qui sont crØØes par les technologies numØriques. Ces
technologies peuvent Øgalement permettre le dØveloppement
de centres locaux polyvalents dans des rØgions moins
peuplØes (22). Le terme cinØma Ølectronique est utilisØ pour
dØsigner la projection Ølectronique sur un Øcran de cinØma.
L’industrie emploie Øgalement le terme de cinØma numØrique,
signifiant que l’image finale est soit le rØsultat d’une chaîne
numØrique d’un bout à l’autre, soit la projection numØrique
d’un document se trouvant initialement sur film et transfØrØ
sur un support numØrique. L’incidence sur l’analyse de renta-
bilitØ pour les distributeurs de films et les exploitants de salles
de cinØma a Øgalement ØtØ soulevØe.

Les commentateurs sont largement favorables à une approche
de la normalisation du cinØma Ølectronique dirigØe par l’indus-
trie. Une intervention des autoritØs nationales ou de l’Union
europØenne n’est pas jugØe nØcessaire. Un certain nombre de
contributions mentionnent le Forum europØen du film numØ-
rique, rØcemment crØØ à Stockholm à l’initiative de la prØsi-
dence suØdoise, comme Øtant l’organe appropriØ pour engager
des actions, et rØclament un soutien pour ses objectifs et
projets.

Des voix appellent la Commission à soutenir le dØveloppement
du cinØma Ølectronique par le programme MEDIA Plus et à
ouvrir son «Programme-cadre pluriannuel 2002-2006 pour
des actions de recherche, de dØveloppement technologique et
de dØmonstration visant à aider à la rØalisation de l’espace
europØen de la recherche» (le sixiŁme programme-cadre) aux

industries europØennes qui s’attachent à dØvelopper un niveau
ØlevØ de distribution du cinØma Ølectronique.

Les projets pilotes du programme MEDIA constituent le moyen
par lequel les dØcisions 2000/281/CE et 163/2001/CE assurent
que les programmes MEDIA Plus (23) et MEDIA-formation (24)
rØpondent à une Øvolution technologique rapide. Ceci reflŁte
les prØvisions selon lesquelles l’utilisation des technologies
numØriques rendra les �uvres audiovisuelles europØennes
plus accessibles grâce aux nouveaux modes de transport des
contenus audiovisuels, et donc plus largement disponibles en
dehors de leur pays d’origine. La compØtitivitØ, dans un
contexte de mondialisation, dØpendra de plus en plus de l’utili-
sation des nouvelles technologies aux stades du dØveloppement,
de la production et de la distribution.

Toutefois, les programmes MEDIA s’adressent à l’industrie
audiovisuelle et non au monde de la recherche. La Commission
assurera une coordination appropriØe et efficace avec les
mesures prises dans le domaine des nouvelles technologies et
en particulier, notamment, avec le sixiŁme programme-cadre,
en se centrant sur les besoins et le potentiel des petites et
moyennes entreprises (PME) travaillant sur le marchØ audiovi-
suel.

L’objectif global de la Commission consiste à renforcer, par le
dØveloppement et l’utilisation des nouvelles technologies,
l’industrie europØenne de contenu, en augmentant les chances
que ce contenu soit produit, en encourageant sa distribution
transnationale et en amØliorant le potentiel des professionnels
par une formation professionnelle continue adØquate. Il s’agit
de dØvelopper des systŁmes de cinØma Ølectronique à norme
ouverte, reconnus dans le monde entier, par un processus
dirigØ par l’industrie. Celui-ci pourrait comporter les ØlØments
suivants: Ølaborer des algorithmes adaptØs pour la compression
de contenu numØrique de qualitØ cinØmatographique, destinØ à
la prØsentation; dØvelopper les technologies permettant de
projeter ce contenu; dØvelopper les mØthodes de protection
de l’utilisation du contenu par le cryptage; dØvelopper les
mØthodes qui permettront la facturation du contenu
consommØ par l’intermØdiaire d’un rØseau; dØvelopper des
mØthodes pour la numØrisation, l’amØlioration, la restauration
et la conservation du contenu.

La Commission considŁre que le cinØma Ølectronique offre
d’importantes possibilitØs nouvelles d’accroître la circula-
tion des �uvres audiovisuelles europØennes. Elle estime
que la prioritØ à cet Øgard rØside dans la phase de distri-
bution aux salles, c’est-à-dire la phase interentreprise, bien
qu’il puisse y avoir ultØrieurement une phase impliquant
les consommateurs. La Commission accueille favorable-
ment l’Øtablissement du Forum europØen du cinØma
numØrique. Elle soutient les objectifs de ce forum, consis-
tant à Øtablir des exigences europØennes pour les utilisa-
teurs à tous les stades de la chaîne numØrique/Ølectro-
nique, et à faciliter le dØveloppement, dans des dØlais
appropriØs, de normes mondiales pour le cinØma Ølectro-
nique.
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(21) Directive 2001/29/CE du Parlement europØen et du Conseil du 22
mai 2001 sur l’harmonisation de certains aspects du droit d’auteur
et des droits voisins dans la sociØtØ de l’information (JO L 167 du
22.6.2001).

(22) Comme le Folket Hus suØdois par exemple.
(23) JO L 13 du 17.1.2001.
(24) JO L 26 du 27.1.2001.



5. QUESTIONS FISCALES

Certaines questions se posent sur les diffØrences qui existent
entre divers types de «biens» culturels au sein des États
membres et l’effet des mesures fiscales en vigueur dans les
États membres sur la production et la circulation des �uvres
audiovisuelles. Il a ØtØ avancØ que les incitants fiscaux pour-
raient constituer un facteur important dans le dØveloppement
des coproductions, ainsi que l’harmonisation des pratiques
fiscales visant à Øviter la double imposition. Les producteurs
et les rØalisateurs sont d’avis que la Commission devrait
demander à tous les États membres de faciliter la crØation, au
niveau national ou europØen, de banques ou de fonds de capi-
taux à risque spØcialisØs, à financement privØ, et encourager les
États membres qui ne l’ont pas dØjà fait à instaurer des mesures
fiscales stimulant l’investissement audiovisuel. Un certain
nombre de commentateurs mentionne les mesures fiscales (en
particulier les rØgimes à fiscalitØ privilØgiØe) qui sont utilisØes
pour financer une production non europØenne. Les exploitants
de salles considŁrent que la Commission devrait encourager les
États membres à abaisser les taxes indirectes sur les places de
cinØma pour les aligner sur celles imposØes sur d’autres
produits culturels.

Les diffØrents acteurs concernØs sont largement d’accord sur le
fait que les produits et les services culturels audiovisuels
devraient bØnØficier d’un taux rØduit ou d’un taux zØro de
TVA. Ainsi, un certain nombre de commentateurs suggŁrent
que l’annexe H de la sixiŁme directive TVA (25) devrait Œtre
Øtendue pour couvrir certaines parties du secteur (vidØo et
services en ligne) ou sa totalitØ. Certaines autoritØs nationales
mettent cependant en doute la nØcessitØ d’une action euro-
pØenne, bien que d’autres considŁrent que ce sujet devrait
Œtre dØbattu au niveau europØen.

La procØdure fixØe par la directive prØvoit un rØexamen fondØ
sur un rapport de la Commission. Sur la base de ce rapport, le
Conseil rØexamine le champ d’application des taux rØduits tous
les deux ans. Le Conseil, statuant à l’unanimitØ sur proposition
de la Commission, peut dØcider de modifier la liste des biens et
des services figurant à l’annexe H. La Commission a fixØ sa
politique en matiŁre de TVA dans la communication du 7 juin
2000 (26). Dans cette communication, la Commission indique
qu’elle Øtudiera l’harmonisation des taux et Øvaluera l’impact de
leur structure sur le fonctionnement du marchØ intØrieur. Des
lignes directrices seront Øtablies sur la base de cette analyse,
une fois achevØe l’Øvaluation du projet pilote actuel concernant
les services à forte intensitØ de main-d’�uvre (27) (pour lesquels
un taux rØduit pourrait Œtre appliquØ jusqu’à dØcembre 2002).
Une attention particuliŁre sera accordØe à l’utilisation de taux

de TVA rØduits dans le contexte des prioritØs communautaires
dans ce secteur.

La Commission prend note des avis exprimØs sur la fisca-
litØ des biens et services culturels, et en particulier des
demandes visant à permettre aux États membres qui le
souhaitent d’appliquer un taux rØduit de TVA à tous les
biens et services culturels sans discrimination entre diffØ-
rentes formes de distribution. La Commission examinera
s’il convient de rØpondre à cette demande dans le cadre du
rØexamen de l’annexe H de la sixiŁme directive TVA, qui
se dØroulera aprŁs 2002. La Commission souhaite attirer
l’attention sur la possibilitØ existante pour les États
membres d’appliquer un taux rØduit aux entrØes de
cinØma.

6. CLASSIFICATION

Il existe deux questions liØes concernant les diffØrences de clas-
sification donnØe aux �uvres audiovisuelles au sein des États
membres pour diffØrents moyens de distribution et entre États
membres pour les mŒmes moyens de distribution. Le contenu
des �uvres audiovisuelles fait gØnØralement l’objet d’une clas-
sification, indiquant les tranches d’âge auxquelles elles sont
jugØes convenir.

S’agissant de la question des diffØrences entre les États
membres, un certain nombre de commentateurs (notamment
les autoritØs nationales) considŁre qu’elles sont le rØsultat de
diffØrences culturelles et n’influencent pas la circulation de
façon significative et, par consØquent, qu’elles devraient Œtre
traitØes au niveau national. D’autres sont favorables à une
action dans ce domaine, bien qu’ils reconnaissent que l’harmo-
nisation des systŁmes de classification des �uvres audiovi-
suelles dans l’ensemble de l’Europe pourrait s’avØrer difficile
en raison des diffØrences de traditions culturelles et de sensibi-
litØs. Un soutien s’est exprimØ en faveur d’une coopØration
accrue entre les autoritØs compØtentes et les organismes de
classification, en vue de rØduire les disparitØs d’un État
membre à l’autre et d’un mØdia à l’autre, et de dØvelopper la
reconnaissance mutuelle. Certains commentateurs considŁrent
que le rôle des pouvoirs publics nationaux et europØens pour-
rait consister à soutenir la coopØration entre les autoritØs
compØtentes, Øventuellement en dØveloppant au niveau euro-
pØen des critŁres descriptifs communs.

En ce qui concerne les diffØrences entre les moyens de distri-
bution, de nombreux commentateurs sont d’avis que le contenu
doit Œtre traitØ de la mŒme façon à travers les diffØrents canaux
de distribution. Des normes harmonisØes ont ØtØ demandØes,
car elles faciliteraient la circulation des �uvres europØennes. Il
a ØtØ avancØ que les Øvaluations du caractŁre appropriØ des
produits devraient s’effectuer sur une base plus consistante et
plus cohØrente dans l’ensemble des mØdias, en fonction d’un
ensemble d’objectifs et principes lØgaux rØgissant le contenu. La
solution pourrait consister à mettre sur pied une norme euro-
pØenne de classification pour l’ensemble des mØdias, qui profi-
terait à la fois aux consommateurs et aux fournisseurs et exer-
cerait donc un effet positif sur la production et la circulation
des �uvres audiovisuelles europØennes.
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(25) Directive 77/388/CEE du 17.5.1977, modifiØe en dernier lieu par la
directive 2001/41/CE du 19.1.2001. L’annexe H comprend un
certain nombre d’ØlØments prØsentant un intØrŒt culturel, tels que
livres et journaux (y compris leur location) et les droits d’entrØe à
des manifestations culturelles et autres (cinØma, thØâtre, foires,
musØes, etc.) ainsi que la rØception de services de radiodiffusion
et de tØlØvision.

(26) StratØgie visant à amØliorer le fonctionnement du systŁme de TVA
dans le cadre du marchØ intØrieur � COM(2000) 348 final.

(27) Introduit par la directive 1999/85/CE du 22.10.1999.



Dans son rapport sur la recommandation concernant la protec-
tion des mineurs et de la dignitØ humaine (28), la Commission a
soulignØ la nØcessitØ d’adopter une approche cohØrente pour
tous les mØdias. La Commission a l’intention de poursuivre ces
travaux et d’Øvaluer quels systŁmes pourraient Œtre mis en place
pour rØsoudre ce problŁme, en tenant compte des diffØrences
culturelles qui existent entre les États membres. La Commission
reconnaît l’importance des aspects culturels des classifications,
sur lesquels il convient de statuer conformØment aux principes
de subsidiaritØ et de gouvernance fixØs dans son rØcent livre
blanc (29), mais considŁre qu’une analyse plus approfondie doit
Œtre rØalisØe sur le rôle jouØ par des rØgimes d’autorØgulation
tels que le NICAM aux Pays-Bas.

La Commission encouragera les Øchanges d’expØrience
concernant les classifications (y compris l’autorØgulation)
en vue de renforcer la coopØration sur cette question. À
cet Øgard, la Commission a l’intention de lancer une Øtude
sur la classification des films dans l’EEE, pour le cinØma, la
tØlØvision, les DVD et les vidØocassettes. Cette Øtude
Øvaluera les raisons pour lesquelles il existe des diffØ-
rences entre les lØgislations ou les mesures d’autorØgula-
tion nationales en matiŁre de classification des films, ainsi
que leur impact sur la commercialisation. Elle examinera
Øgalement si ces diffØrences de classification peuvent
susciter une confusion parmi les personnes responsables
des mineurs.

7. AUTRES MESURES DESTINÉES À AMÉLIORER LA CIRCU-
LATION DES FILMS

Un certain nombre d’idØes visant à accroître la production et la
circulation des �uvres audiovisuelles europØennes ont ØtØ avan-
cØes.

Un certain nombre de commentateurs considŁre que la
Commission devrait encourager le financement du secteur de
la production et/ou inciter les États membres ou d’autres insti-
tutions à le faire. Il convient de faire observer que la Commis-
sion a lancØ, en coopØration avec la Banque europØenne
d’investissement (BEI) et le Fonds europØen d’investissement
(FEI), l’initiative «i2i-Audiovisuel», qui complŁte le programme
MEDIA Plus pour 2001-2005 et se consacre à la fois aux
objectifs industriels de compØtitivitØ et à la promotion de la
diversitØ culturelle inhØrente au dØveloppement du contenu
audiovisuel europØen. La Commission continuera à Øtudier
toutes les mesures financiŁres appropriØes pour amØliorer la
production et la circulation des �uvres audiovisuelles euro-
pØennes.

À cet Øgard, la Commission souligne l’approche positive
adoptØe dans la communication rØcente sur les aides d’État et
le capital-investissement (30), qu’elle appliquera au cours des
cinq prochaines annØes. Ce texte est conforme à l’engagement
pris en faveur du capital-investissement à titre d’objectif
communautaire gØnØral, lors du Conseil europØen de Lisbonne,
et à la politique gØnØrale de la Commission visant à promou-

voir le capital-investissement dans la CommunautØ (31). La
Commission a approuvØ un certain nombre de rØgimes
lancØs par les États membres pour crØer de tels fonds. Il
convient d’encourager les Øchanges d’information et de «meil-
leures pratiques» entre les États membres et la Commission,
afin d’identifier les meilleures mØthodes par lesquelles les
divers États membres peuvent aider le secteur cinØmatogra-
phique, et d’Øtudier les possibilitØs de dØvelopper ces mØthodes
dans chaque État membre. À cet Øgard, il pourrait s’avØrer utile
de crØer des rØseaux transnationaux de professionnels euro-
pØens dans l’industrie cinØmatographique. D’autres commenta-
teurs estiment que la Commission doit dØfinir de grands prin-
cipes pour les États membres et traiter des questions clØs telles
que la nØcessitØ pour les approches nationales d’Øviter
d’entraver la production ou la circulation transfrontaliŁre.

Il a ØtØ suggØrØ que la Commission europØenne utilise son
initiative eLearning, qui vise à mobiliser les communautØs
Øducatives et culturelles, pour accØlØrer les changements dans
les systŁmes d’Øducation en vue d’apporter aux jeunes citoyens
d’Europe la connaissance des films classiques europØens.

Enfin, les commentaires sont favorables à la crØation d’une
chaîne de tØlØvision de l’Union europØenne, afin de diffuser
des «films europØens».

La Commission considŁre que l’Øchange d’informations et
de bonnes pratiques est extrŒmement important dans le
secteur. L’industrie de la production audiovisuelle est trŁs
complexe et est confrontØe à un certain nombre de dØfis,
tant au niveau de la technologie que du marchØ. La
Commission a l’intention de crØer un groupe d’experts
pour dØbattre de ces questions et apporter sa contribution
à la Commission en vue de la mise au point d’une poli-
tique dans ce domaine. Ce groupe devrait rØunir des
compØtences multidisciplinaires. Son objectif serait de
fournir des informations et des idØes sur l’Øvolution des
technologies et du marchØ dans le secteur de la produc-
tion audiovisuelle. Il ne devrait pas reprØsenter les États
membres en tant que tels mais rassembler l’expØrience et
les connaissances de tous les États membres.

La Commission examinera si des mesures peuvent Œtre
prises dans le cadre de son initiative eLearning, en vue
de dØvelopper l’Øducation à l’image et la connaissance
des films europØens parmi les jeunes citoyens europØens.

La Commission a Øgalement l’intention de lancer une
Øtude sur l’identification et l’Øvaluation des flux financiers
au sein de l’industrie cinØmatographique europØenne, sur
la base des rØsultats financiers d’un certain nombre de
films sØlectionnØs, commercialisØs entre 1996 et 2000.
Cette Øtude identifiera et Øvaluera les facteurs clØs dØter-
minant les caractØristiques Øconomiques de l’industrie
cinØmatographique. En particulier, elle analysera les diffØ-
rentes phases des projets, à savoir la prØproduction, le
dØveloppement, la production, la postproduction, la
promotion, la distribution ainsi que l’importation et
l’exportation. Une description sera Øgalement rØalisØe
quant à l’impact que le rapport Øventuel entre des inves-
tisseurs spØcifiques et le montant des recettes peut avoir
exercØ sur les rØsultats du film.
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(28) Rapport d’Øvaluation de la Commission au Conseil et au Parlement
europØen concernant l’application de la recommandation du
Conseil du 24 septembre 1998 sur la protection des mineurs et
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(29) Voir note 7 de bas de page.
(30) JO C 235 du 21.8.2001.

(31) Le capital-investissement: clØ de la crØation d’emplois dans l’Union
europØenne, SEC (1998) 552 final du 31.3.1998.



8. QUESTIONS À EXAMINER LORS DU RÉEXAMEN 2002 (32)
DE LA DIRECTIVE TÉLÉVISION SANS FRONTI¨RES

8.1. DØfinitions

La dØfinition d’une �uvre europØenne: diffØrentes dØfinitions
d’une �uvre europØenne existent au niveau international,
communautaire et national. Les principales questions identifiØes
ici consistaient à savoir si une dØfinition reconnue au niveau
europØen est nØcessaire, dans quelle mesure elle devrait Œtre
dØtaillØe et si elle devrait Œtre contraignante pour les divers
usages envisagØs. Au niveau des États membres, il existe un
certain nombre de dØfinitions diffØrentes de la notion d’«�uvre
europØenne». D’aucuns ont fait valoir que ces diffØrences pour-
raient crØer des entraves à la circulation des productions euro-
pØennes. Ces dØfinitions ont ØtØ adoptØes au niveau national,
tant pour mettre en �uvre les dispositions de la directive TVSF
que pour appliquer les rØgimes de soutien nationaux aux
�uvres audiovisuelles.

Il a ØtØ largement reconnu que la question des «dØfinitions»
Øtait importante pour tous les types de production. De
nombreux commentateurs soulignent que ces dØfinitions
doivent tenir compte du contexte pertinent, notamment des
rØgimes de soutien, des coproductions, etc. et mettent en
Øvidence les liens avec le rØexamen de la directive TVSF en
2002. Certains estiment que divers objectifs politiques pour-
raient tirer profit d’une dØfinition harmonisØe ou alternative-
ment d’une coordination ou d’une reconnaissance mutuelle des
dØfinitions des États membres; ceci pourrait simplifier la crØa-
tion de coproductions europØennes et la combinaison de diffØ-
rents rØgimes de soutien (nationaux ou europØens).

Un certain nombre de commentateurs (y compris des radiodif-
fuseurs et des autoritØs nationales) estime que les diffØrences de
dØfinitions identifiØes ne posent pas de problŁmes pour la
production transfrontiŁre. D’autres (notamment les producteurs
de films et de tØlØvision) considŁrent que l’existence de dØfini-
tions diffØrentes, de mŒme que les interprØtations nationales
divergentes de ces dØfinitions, entravent toute tentative
d’Øvaluer clairement le dØveloppement Øconomique de l’indus-
trie de la production europØenne dans son ensemble. Les avis
sont Øgalement partagØs quant à savoir si une dØfinition plus
dØtaillØe devrait Œtre fournie dans la lØgislation communautaire,
certains en rØfutant la nØcessitØ, tandis que d’autres rØclament
une harmonisation.

En ce qui concerne les critŁres à adopter, un certain nombre
d’opinions diffØrentes a ØtØ Ømis. Les avis divergent entre les
avantages d’une dØfinition la plus large possible ou d’une
approche plus stricte, et des critŁres culturels ou Øconomiques.
Certains critŁres, tels que le contrôle des droits, suscitent des
dØsaccords. D’autres commentateurs avancent des critŁres tels
que l’utilisation d’une dØfinition fondØe sur le travail ou sur des
ØlØments «culturels».

La dØfinition d’un producteur indØpendant: il existe un certain
nombre de dØfinitions diffØrentes d’un «producteur indØpen-
dant» et d’une «production indØpendante» en Europe. De
nombreux États membres ont recours à la notion de produc-
teur indØpendant pour dØterminer les bØnØficiaires des rØgimes
d’aides nationales. Les questions de la signification de «l’indØ-
pendance» et des critŁres à Øtablir pour dØcider si un produc-
teur est indØpendant ont ØtØ soulevØes.

Un large accord se dØgage sur le fait qu’il importe de clarifier
les objectifs stratØgiques fondamentaux, en particulier à la
lumiŁre des nouvelles structures de l’industrie. Certains
commentateurs notent une tension potentielle entre les objec-
tifs d’accroissement de la compØtitivitØ europØenne et de
promotion de la diversitØ culturelle au sein de l’Europe. Ce
dernier semblerait conforme aux objectifs initiaux de la direc-
tive TVSF, qui vise à stimuler la crØation de nouvelles de
production tØlØvisuelle, notamment en favorisant la crØation
de PME, lesquelles concurrenceront les producteurs Øtablis.
Cela impliquerait de centrer la protection offerte par le
systŁme actuel sur les PME, plutôt que de l’Øtendre à de
grands groupes liØs aux radiodiffuseurs. À cet Øgard, on
constate Øgalement que la distinction entre producteurs et
radiodiffuseurs n’est pas aussi claire qu’auparavant, Øtant
donnØ qu’ils font souvent partie de groupes à intØgration verti-
cale et que la relation est donc de plus en plus complexe. Toute
dØfinition devrait donc comporter des liens avec les intØrŒts des
diffØrentes parties de la chaîne de valeurs audiovisuelle. Un
certain soutien est exprimØ en faveur d’une dØfinition euro-
pØenne, qui pourrait garantir que les États membres utilisent
la mŒme interprØtation. L’avis gØnØral est que la question
devrait Œtre ØtudiØe dans le cadre du rØexamen de la directive
tØlØvision sans frontiŁres (TVSF).

La distinction entre les notions de producteur indØpendant et
de production indØpendante a ØtØ mise en lumiŁre par les
producteurs et les rØalisateurs. La contribution importante des
producteurs indØpendants a ØtØ soulignØe par un grand nombre
de commentateurs, en particulier au vu de la nØcessitØ de
promouvoir la diversitØ culturelle. Concernant les critŁres
susceptibles d’Œtre utilisØs, un certain nombre de commenta-
teurs considŁrent qu’il convient d’utiliser comme point de
dØpart le considØrant concernØ de la directive TVSF (considØ-
rant 31).

Des dØsaccords opposent notamment les radiodiffuseurs et les
producteurs quant à savoir si les critŁres doivent comporter
une limitation de la durØe de transfert des droits des produc-
teurs aux radiodiffuseurs. Les radiodiffuseurs considŁrent que
toute intervention au niveau europØen pour introduire une
durØe ou une autre limite à leurs droits de propriØtØ serait
injustifiØe et contraire aux objectifs de la politique audiovisuelle
europØenne et influencerait nØgativement la concurrence. Les
producteurs considŁrent que le retransfert des droits tradition-
nels aux producteurs et la nØgociation Øquitable des droits sur
les nouveaux mØdias ne peuvent qu’Œtre profitables à la circu-
lation des �uvres audiovisuelles et accroître la quantitØ et la
qualitØ du contenu europØen disponible sur les nouvelles
plates-formes de diffusion.

Les critŁres clØs mentionnØs comprennent le libre choix des
infrastructures, le libre choix de la distribution internationale,
les liens avec la participation majoritaire, la propriØtØ de
l’entreprise et la structure de l’actionnariat. D’autres commen-
taires suggŁrent que toute dØfinition doit se concentrer sur la
notion d’«indØpendance» pour retenir la distinction entre radio-
diffuseurs et producteurs. Un certain nombre de radiodiffuseurs
(commerciaux et de service public) considŁrent que la dØfini-
tion actuelle de «l’indØpendance vis-à-vis d’un organisme de
radiodiffusion tØlØvisuelle» devrait Œtre modifiØe pour reflØter
l’Øvolution du secteur, notamment la concentration croissante
et la crØation de conglomØrats de mØdias et la prØsence d’autres
plates-formes liØes aux radiodiffuseurs.
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Concernant l’utilisation de cette dØfinition pour l’application
des rŁgles communautaires de concurrence, il a ØtØ suggØrØ
de prendre en compte la question de la production indØpen-
dante lors de l’examen des fusions et des entreprises
communes, afin de veiller à ce que le secteur (composØ prin-
cipalement de PME) ne subisse pas d’effets nØgatifs. Ce
processus devrait comprendre, en particulier, le contrôle de la
production, l’accŁs aux canaux de distribution et le maintien
des droits pour les indØpendants pour les catalogues.

La Commission considŁre que le dØbat lancØ dans ce
contexte apportera une contribution utile aux Øtudes qui
ont ØtØ lancØes en prØparation du rØexamen de la directive
TVSF en 2002, et a l’intention de faire progresser la ques-
tion dans ce contexte. Elle constate que le rØexamen
devrait accorder une attention particuliŁre aux objectifs
à atteindre, en fonction notamment de la nØcessitØ de
promouvoir la diversitØ culturelle, du rôle jouØ par la
dØfinition à cet Øgard, ainsi que du grand nombre de
critŁres possibles à Øvaluer.

8.2. Questions relatives à la chronologie des mØdias et aux
droits en ligne

Cette question concerne la chronologie de diffusion pour
l’exploitation Øconomique des films dans les États membres
de l’Union europØenne, basØe sur des accords conclus entre
les acteurs Øconomiques concernØs (33). Le droit communau-
taire impose aux États membres de veiller à ce que les orga-
nismes de radiodiffusion tØlØvisuelle qui relŁvent de leur
compØtence ne diffusent pas d’�uvres cinØmatographiques en
dehors des dØlais convenus avec les titulaires de droits (34).

Les commentateurs sont largement d’accord sur le fait que cette
obligation est suffisante et que, dans la mesure oø le principe de la
chronologie des mØdias est garanti au niveau europØen, les dØlais
d’exploitation du film doivent Œtre fixØs par des dispositions
contractuelles entre les parties concernØes. Certains commenta-
teurs sont d’avis que l’harmonisation des pratiques pourrait Œtre
contreproductive. D’autres plaident en faveur de l’autorØgulation.

Les nouvelles questions en termes de dØfinition des droits en
ligne et des droits sur les nouveaux mØdias crØØs par la distri-
bution de productions europØennes en ligne ont ØtØ mises en
lumiŁre et des commentaires ont ØtØ demandØs sur les impli-
cations pour les diffØrents acteurs dans la chaîne des valeurs
(groupage de droits, etc.). Les radiodiffuseurs et les producteurs
ne sont pas d’accord sur la nØcessitØ de catØgoriser les droits,
les producteurs considØrant qu’il convient de catØgoriser et de
dØfinir les diffØrents groupes de droits.

En gØnØral, les producteurs considŁrent que les radiodiffuseurs
ont dØjà acquis les droits sur les nouveaux mØdias sans coßt
supplØmentaire, Øtant donnØ que ces droits n’Øtaient pas clai-
rement dØfinis dans le contrat et nØgociØs sØparØment. Les
radiodiffuseurs indiquent que les nØgociations sur les droits
doivent prendre en compte l’ensemble des plates-formes
d’exploitation potentielle et prØvoir des dispositions claires
pour inclure ou exclure ces droits supplØmentaires dans toute
convention, moyennant rØmunØration Øquitable (pratique

actuelle). En outre, ils considŁrent qu’une intervention porterait
prØjudice à la libertØ commerciale des deux parties.

La Commission considŁre que la consultation a confirmØ
que la situation actuelle dans le cadre de la lØgislation
communautaire reste la meilleure solution, car elle
permet une approche flexible de l’utilisation des droits
pour les diffØrentes fenŒtres mØdiatiques. Elle prend
note des prØoccupations exprimØes par les producteurs
en termes de groupage des droits et se propose
d’examiner cette question, dans la mesure oø elle est liØe
à la dØfinition d’un producteur indØpendant, lors du
rØexamen de la directive TVSF en 2002.

9. PROCHAINES ÉTAPES

Les principes fondamentaux qui se trouvent au c�ur de la poli-
tique audiovisuelle communautaire restent entiŁrement valables.
La CommunautØ dØveloppera cette politique sur la base des
instruments lØgislatifs et des mØcanismes de soutien existants
mais explorera Øgalement la possibilitØ d’utiliser de nouveaux
instruments et initiatives pour atteindre ces objectifs. L’Øvolution
des technologies et du marchØ doit Œtre considØrØe à la lumiŁre de
la nØcessitØ de renforcer la diversitØ culturelle et linguistique
europØenne et de prØserver notre patrimoine audiovisuel. À cet
Øgard, la Commission a identifiØ un certain nombre d’initiatives
qui pourraient Œtre prises afin de promouvoir la circulation des
�uvres et elle lancera donc les actions suivantes:

Calendrier d’action

Sujet Action Fin des travaux

Classification Étude indØpendante sur
l’Øvaluation des prati-
ques de classification

2002

Autres questions CrØation d’un groupe
d’experts sur le cinØma

2002

Autres questions Étude indØpendante sur
les flux financiers au
sein de l’industrie cinØ-
matographique euro-
pØenne

2002

Protection du patrimoine
et exploitation des
�uvres audiovisuelles

État de la situation,
avant le lancement
d’une initiative

Mi-2002

DØfinitions d’une �uvre
europØenne et d’un
producteur indØpendant

RØexamen de la direc-
tive TØlØvision sans
frontiŁres

Fin 2002

Questions fiscales RØexamen de la sixiŁme
directive TVA

aprŁs 2002

CinØma Ølectronique IntØgration dans
MEDIA Plus et dans le
sixiŁme programme-
cadre

2002-2006
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Liste des autorisations des États membres relatives aux denrØes et ingrØdients alimentaires pouvant
Œtre soumis à un traitement par ionisation

(conformØment au paragraphe 6 de l’article 4 de la directive 1999/2/CE du Parlement europØen et du Conseil relative
au rapprochement des lØgislations des États membres sur les denrØes et ingrØdients alimentaires traitØs par ionisation)

(Ce texte annule et remplace le texte publiØ dans le Journal officiel C 38 du 12 fØvrier 2002, page 16.)

(2002/C 43/05)

Produit

AutorisØ à la dose globale moyenne maximale de
radiation absorbØe indiquØe (kGy)

BE FR IT NL UK

Herbes aromatiques surgelØes 10

Pommes de terre 0,15 0,15 0,2

Ignames 0,2

Oignons 0,15 0,075 0,15 0,2

Ail 0,15 0,075 0,15 0,2

Échalotes 0,15 0,075 0,2

LØgumes, y compris lØgumes à cosse 1

LØgumes à cosse 1

Fruits (y compris champignons, tomates, rhubarbe) 2

LØgumes et fruits secs 1 1

CØrØales 1

Flocons et germes de cØrØales pour produits laitiers 10

Flocons de cØrØales 1

Farine de riz 4

Gomme arabique 3 3

Viande de poulet 7

Volaille 5

Volaille (oiseaux de basse-cour, oies, canards, pintades, pigeons, cailles
et dindes) 7

Viandes de poulet sØparØes mØcaniquement 5

Abats de volaille 5

Cuisses de grenouilles congelØes 5 5 5

Sang sØchØ, plasma, coagulats 10

Poisson et coquillages (y compris anguilles, crustacØs et mollusques) 3

Crevettes congelØes dØcortiquØes ou ØtŒtØes 5 5

Crevettes 3

Blanc d’�uf 3 3

CasØine, casØinates 6
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Notification prØalable d’une opØration de concentration

(Affaire COMP/M.2680 � ECYR/Spinveste/TP)

Cas susceptible d’Œtre traitØ selon la procØdure simplifiØe

(2002/C 43/06)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

1. Le 11 fØvrier 2002, la Commission a reçu notification, conformØment à l’article 4 du rŁglement (CEE)
no 4064/89 du Conseil (1), modifiØ en dernier lieu par le rŁglement (CE) no 1310/97 (2), d’un projet de
concentration par lequel l’entreprise portugaise Spinveste, appartenant au groupe portugais Sonae SGPS
(«Sonae») et l’entreprise espagnole Endesa Cogeneracion y Renovables SA («ECYR»), appartenant au groupe
espagnol Endesa SA, acquiŁrent, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), dudit rŁglement le contrôle
en commun des l’entreprise portugaise Termica Portuguesa SA («TP»), actuellement sous contrôle unique de
ECYR, par Ømission puis achat de nouvelles actions.

2. Les activitØs des entreprises concernØes sont les suivantes:

� Spinveste: ingØnierie, construction, environnement et Ønergie,

� ECYR: cogØnØration et Ønergies renouvelables,

� TP: cogØnØration.

3. AprŁs examen prØliminaire et sans prØjudice de sa dØcision dØfinitive sur ce point, la Commission
estime que l’opØration de concentration notifiØe pourrait entrer dans le champ d’application du rŁglement
(CEE) no 4064/89. ConformØment à la communication de la Commission relative à une procØdure simpli-
fiØe de traitement de certaines opØrations de concentration en application du rŁglement (CEE) no 4064/89
du Conseil (3), il convient de noter que ce cas est susceptible d’Œtre traitØ selon la procØdure dØfinie par
ladite communication.

4. La Commission invite les tiers concernØs à lui transmettre leurs observations Øventuelles sur le projet
de concentration.

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la date de la
prØsente publication. Elles peuvent Œtre envoyØes par tØlØcopieur ou par courrier, sous la rØfØrence
COMP/M.2680 � ECYR/Spinvestel/TP, à l’adresse suivante:

Commission europØenne
Direction gØnØrale de la concurrence
Direction B � Task-force «Concentrations»
J-70
B-1049 Bruxelles
[tØlØcopieur (32-2) 296 43 01/296 72 44].
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Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2661 � Winterthur/Prudential Assurance)

(2002/C 43/07)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 12 dØcembre 2001, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmen-
tionnØe et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6,
paragraphe 1, point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est
disponible seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut
contenir. Il sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 301M2661. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].

Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2663 � CU Vita/Risparmio Vita Assicurazioni)

(2002/C 43/08)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 20 dØcembre 2001, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmen-
tionnØe et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6,
paragraphe 1, point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est
disponible seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut
contenir. Il sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 301M2663. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].
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Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2675 � EDF/TXU Europe/West Burton Power Station)

(2002/C 43/09)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 20 dØcembre 2001, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmen-
tionnØe et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6,
paragraphe 1, point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est
disponible seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut
contenir. Il sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 301M2675. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].

Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2679 � EDF/TXU Europe/24 Seven)

(2002/C 43/10)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 20 dØcembre 2001, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmen-
tionnØe et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6,
paragraphe 1, point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est
disponible seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut
contenir. Il sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 301M2679. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].
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Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2354 � Enichem/Polimeri)

(2002/C 43/11)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 6 avril 2001, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmentionnØe et
de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6, paragraphe 1,
point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est disponible
seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il
sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 301M2354. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].

Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2700 � PGA Motors/Jardine Motors)

(2002/C 43/12)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 25 janvier 2002, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmentionnØe
et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6, paragraphe 1,
point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est disponible
seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il
sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 302M2700. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].
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Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.1920 � Nabisco/United Biscuits)

(2002/C 43/13)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 5 mai 2000, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmentionnØe et
de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6, paragraphe 2, du
rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est disponible seulement en anglais
et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 300M1920. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].

Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2659 � Fortum/Birka Energi)

(2002/C 43/14)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 10 janvier 2002, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmentionnØe
et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6, paragraphe 1,
point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est disponible
seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il
sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 302M2659. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].
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Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2689 � 3I/Dansk Kapitalanlæg/Ibsen)

(2002/C 43/15)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 31 janvier 2002, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmentionnØe
et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6, paragraphe 1,
point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est disponible
seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il
sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 302M2689. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].
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III

(Informations)

COMMISSION

Actions susceptibles de pouvoir bØnØficier d’une subvention d’Eurostat au cours des annØes
2002 et 2003

(2002/C 43/16)

Par la prØsente, le public est informØ des actions susceptibles de pouvoir bØnØficier d’une subvention de la
part des services d’Eurostat au cours des annØes 2002 et 2003.

Le fichier Ølectronique, reprenant les actions concernØes (classØes par thŁme statistique, unitØ et accompa-
gnØes d’une description, des indications dØtaillØes ainsi que du nom et des coordonnØes du responsable de
projet) se trouve sur le serveur EUROPA (http://europa.eu.int).

ConcrŁtement, vous pouvez accØder à cette liste via «Institutions», «Commission», «Directions gØnØrales et
services», «Eurostat», «Eurostat, �Autres informations�», «Appels d’offres et subventions» et puis entrer dans
le fichier «Subventions Eurostat 2002-2003».

Vous Œtes invitØs à lire attentivement les informations accompagnant ce fichier, oø nous expliquons la
diffØrence entre la catØgorie des actions rØservØes au «SystŁme statistique europØen» (pour information) et la
catØgorie «ouverte pour compØtition» (pour action).

Pour cette derniŁre catØgorie uniquement, vous Œtes priØs de bien vouloir signaler votre intØrŒt à
participer ou à rØaliser ces (ou certaines de ces) actions, avec rØfØrence au(x) thŁme(s) concernØ(s) et
une description de votre expØrience en la matiŁre, à la connaissance de:

Commission europØenne
Eurostat
UnitØ R-3
BECH B4/405
5, rue Alphonse Weicker
L-2920 Luxembourg (Kirchberg)

Votre candidature sera automatiquement prise en compte et une information complØmentaire et plus
dØtaillØe vous sera envoyØe au moment de la prØparation du dossier, vous permettant d’introduire ou
non une proposition plus prØcise pour la rØalisation de l’action.

De plus, afin de vØrifier les critŁres habituels de sØlection et d’attribution dØfinis par la Commission, le
formulaire standard de demande de subvention sera à complØter.

Enfin, il convient de signaler qu’un cofinancement des actions sera toujours exigØ. Le taux d’un tel
cofinancement sera dØterminØ par action en fonction des crØdits disponibles dans les unitØs avec un
minimum de 10 % des coßts Øligibles. Il sera annoncØ au moment de l’envoi de la demande de subvention.

DØlai de rØception obligatoire des dØclarations d’intØrŒt: 15 mars 2002 inclus. Le non-respect de cette
date impliquera le refus automatique de votre participation Øventuelle.
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APPEL À PROPOSITIONS

(VP/2002/003)

Ligne budgØtaire B3-4003: «Information, consultation et participation des reprØsentants des entre-
prises»

(2002/C 43/17)

L’autoritØ budgØtaire a fixØ le montant de la ligne B3-4003 à
6 millions d’euros pour l’annØe 2002.

Ce crØdit couvre plus particuliŁrement le financement d’actions
visant à renforcer la coopØration transnationale des reprØsen-
tants des travailleurs et des employeurs en matiŁre d’informa-
tion, de consultation et de participation dans les entreprises
opØrant dans plusieurs États membres, une aide prioritaire
Øtant accordØe aux entreprises qui ne relŁvent pas des directives
94/45/CE et 97/74/CE du Conseil. Il peut Øgalement servir à
financer la formation des reprØsentants au sein des instances
transnationales d’information, de consultation et de participa-
tion, ainsi que des actions novatrices concernant la prØvention
et la rØsolution des conflits dans les entreprises multinationales,
notamment ceux apparaissant à la suite d’une restructuration.

Un montant maximum de 10 % du crØdit total de ce poste est
destinØ à la participation des partenaires sociaux des pays
candidats à l’adhØsion.

Il convient de garantir le libre accŁs des personnes handicapØes
à toutes les actions financØes par cette ligne budgØtaire.

I. LES OBJECTIFS VISÉS

Le commentaire de la ligne budgØtaire insiste fortement sur le
but des actions subventionnØes, à savoir, permettre d’une
maniŁre pragmatique de rØunir les conditions pour favoriser
le dØveloppement de l’information et de la consultation au
niveau des entreprises, en promouvant les directives 94/45/CE
et 97/74/CE, la directive 2001/86/CE du Conseil concernant
l’implication des travailleurs dans la sociØtØ europØenne, et la
proposition de directive du Conseil Øtablissant un cadre gØnØral
relatif à l’information et à la consultation des travailleurs dans
la CommunautØ europØenne [COM(1998) 612 final].

La ligne budgØtaire vise à financer des actions spØcifiques.

Les promoteurs comme les personnes concernØes doivent Œtre
des reprØsentants des travailleurs ou des employeurs.

Un certain nombre d’objectifs prioritaires sont dØfinis pour
l’exercice budgØtaire 2002:

� l’Øchange d’informations et d’expØrience en vue de prØparer
l’information, la consultation et la participation des travail-
leurs dans la sociØtØ europØenne,

� la coopØration entre reprØsentants des travailleurs et
employeurs pour garantir une information et une consulta-
tion correctes des travailleurs à tous les niveaux (national et
europØen) de l’entreprise ou du groupe d’entreprises,

� le renforcement de la coopØration transnationale en matiŁre
d’information et de consultation entre reprØsentants des
travailleurs, entre employeurs et entre reprØsentants des
travailleurs et des employeurs d’entreprises opØrant dans
plusieurs États membres, mais aussi dans les pays candidats
à l’adhØsion,

� les actions novatrices liØes à la gestion des droits d’infor-
mation, de consultation et de participation, à l’anticipation
des changements, ainsi qu’à la prØvention et à la rØsolution
des litiges au sein d’entreprises multinationales dans le
contexte des stratØgies de dØveloppement et de compØtiti-
vitØ des diffØrents secteurs d’activitØ et des restructurations,
fusions, cessions et dØlocalisations de chaque entreprise,

� l’aide à la mise en place d’instances d’information et de
consultation et à l’adoption de bonnes pratiques dans les
entreprises et groupes d’entreprises de dimension commu-
nautaire,

� la rØalisation de bilans d’expØrience concernant l’Øtablis-
sement des comitØs d’entreprise europØens, de mŒme que
le fonctionnement et l’efficacitØ de l’information et de la
consultation en leur sein.

II. LES ACTIONS ÉLIGIBLES

Les formes d’actions Øligibles sont:

1. Les pratiques, l’Øchange d’informations et les bilans
d’expØriences dans le domaine de l’information, de la
consultation et de la participation au sein des entre-
prises ou des groupes d’entreprises. Le rapport entre
ces pratiques d’information et de consultation au
niveau de l’entreprise et la dimension sectorielle euro-
pØenne.
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Promoteurs: il peut s’agir d’organisations de reprØsentants
des travailleurs ou des employeurs ou encore des organismes
techniques mandatØs par l’une des parties ou par les deux
parties.

Les actions conjointes seront particuliŁrement encouragØes.

2. Les actions visant à prØparer l’implication des travail-
leurs dans la sociØtØ europØenne.

Promoteurs:
� pour les travailleurs: il peut s’agir du comitØ d’entreprise

ou d’un organe similaire de reprØsentation gØnØrale des
travailleurs, du syndicat rØgional, national, europØen,
sectoriel ou interprofessionnel dont dØpendent les entre-
prises,

� pour les employeurs: les demandes peuvent Ømaner de la
direction de l’entreprise ou du groupe d’entreprises
concernØs, ou d’un organisme d’employeurs reprØsentatif
sur le plan national ou europØen, interprofessionnel ou
sectoriel,

� organismes techniques mandatØs par une ou plusieurs de
ces parties.

Les actions conjointes seront particuliŁrement encouragØes.

3. Des actions novatrices en matiŁre de diffusion des
droits d’information et de consultation, d’anticipation
des changements et de prØvention et rØsolution des
litiges, liØes notamment aux restructurations, fusions,
cessions et dØlocalisations d’entreprises.

Promoteurs: les demandes peuvent Œtre introduites par la
direction de l’entreprise ou du groupe d’entreprises, par des
reprØsentants des travailleurs des entreprises concernØes, par
des organisations reprØsentatives des employeurs ou des
travailleurs au niveau interprofessionnel (europØen, national,
local) ou sectoriel (europØen, national, des entreprises), ou
par des organismes techniques mandatØs par une ou
plusieurs de ces parties.

Les actions conjointes seront particuliŁrement encouragØes.

Une prioritØ sera donnØe aux actions novatrices et/ou
relatives à des sujets nouveaux dans le domaine de
l’information, la consultation et la participation des
reprØsentants des entreprises. Les promoteurs qui dØsi-
rent prØsenter plusieurs projets dans le cadre de la
ligne budgØtaire sont invitØs à faire parvenir à la
Commission un aperçu global de l’ensemble des
actions qu’ils souhaitent voir soutenir pendant l’annØe
budgØtaire de la ligne en cours.

III. L’ÉLIGIBILITÉ DU DEMANDEUR

S’agissant des personnes morales, le demandeur doit Œtre lØga-
lement constituØ et enregistrØ.

Des subventions ne peuvent Œtre accordØes à une sociØtØ
commerciale que si l’objectif immØdiat du projet est non
commercial et absolument non lucratif.

Le demandeur doit prØsenter des indicateurs de viabilitØ lØgale,
financiŁre et de moralitØ professionnelle pour mener à bien
l’action subventionnØe.

Le demandeur ne doit faire l’objet d’aucun des motifs d’exclu-
sion de la participation à un marchØ (article 29, paragraphes a),
b), e), f) et g) de la directive 92/50/CEE du Conseil).

Le demandeur doit avoir la capacitØ d’assurer le financement de
ses activitØs. Le demandeur doit disposer de sources de finan-
cement stables et suffisantes pour maintenir son activitØ
pendant la pØriode de rØalisation de l’action et pour participer,
le cas ØchØant, à son financement.

Le demandeur doit avoir la capacitØ opØrationnelle (technique,
gestion) de mener à bonne fin l’activitØ à subventionner.

IV. LES MODALITÉS DE MISE EN �UVRE

Seuls les projets qui dØbutent en 2002 seront pris en considØ-
ration. La date limite finale pour le dØpôt des demandes est le
13 septembre 2002, mais celles-ci seront examinØes en trois
fois, comme indiquØ au point 3 ci-aprŁs.

1. Guide et formulaire

Un guide et un formulaire sont à la disposition des promo-
teurs:

� par courrier à l’adresse suivante:

Commission europØenne
DG EMPL/D.3 � J37-4/20
Ligne budgØtaire B3-4003
B-1049 Bruxelles

� par tØlØcopieur (32-2) 299 08 90,

� par courrier Ølectronique EMPL-B3-4003@cec.eu.int

� sur le site: http://forum.europa.eu.int/Public/irc/empl/
european_works_council/library

2. DØpôt des projets

Les demandes doivent, obligatoirement, Œtre envoyØes en
deux exemplaires par courrier postal, à l’adresse suivante
(le cachet de la poste faisant foi):

Commission europØenne
DG EMPL/D.3 � J37-4/20
Ligne budgØtaire B3-4003
B-1049 Bruxelles.
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En outre, les demandes doivent Øgalement Œtre envoyØes par
courrier Ølectronique à l’adresse suivante: EMPL-
B3-4003@cec.eu.int

Au cas oø le promoteur n’aurait pas de moyen de commu-
nication Ølectronique, il est demandØ de joindre à l’envoi
postal une disquette avec une copie Ølectronique du formu-
laire complØtØ.

3. Examen des demandes

L’examen et la sØlection seront effectuØs par un comitØ de
sØlection, dans le respect du commentaire budgØtaire, des
critŁres fixØs et des prioritØs. Le comitØ de sØlection se
rØunira dans un dØlai de 25 jours ouvrables aprŁs chaque
date limite pour examiner les dossiers complets de demande
reçus au plus tard aux dates suivantes:

� le 27 mars 2002 pour la premiŁre rØunion du comitØ de
sØlection,

� le 31 mai 2002 pour la deuxiŁme rØunion du comitØ de
sØlection,

� le 13 septembre 2002 pour la troisiŁme rØunion du
comitØ de sØlection.

Toute demande incomplŁte à la date limite du dØpôt
sera refusØe.

4. Convention rØgissant la subvention

La notification nØgative fera l’objet d’une lettre de refus. La
notification positive fera l’objet d’une lettre accompagnØe
d’une convention. Elle sera soumise au demandeur pour
acceptation et signature. La Commission renverra ensuite
un exemplaire signØ.

La subvention ne couvre pas la totalitØ du coßt du projet. La
Commission se rØserve le droit de rejeter et/ou de plafonner
certains ØlØments de l’estimation budgØtaire. En outre, un
cofinancement d’un montant minimum de 20 % du coßt
total de l’opØration est demandØ au promoteur du projet.
Les contributions en nature seront acceptØes. Les modalitØs
de paiement seront prØcisØes dans la convention. La rŁgle
gØnØrale est une avance de 70 % de la contribution accordØe
pour toute subvention infØrieure à 100 000 euros et de
30 % pour les subventions supØrieures à 100 000 euros.

5. Évaluation et contrôle

Un rapport et des dØtails sur l’exØcution budgØtaire sont à
fournir dans les conditions prØvues par la convention.

Exploitation de services aØriens rØguliers

Le prØsent avis annule et remplace le prØcØdent publiØ dans le SupplØment au Journal officiel des
CommunautØs europØennes S 29 du 9.2.2002, sous la rØfØrence 21630-2002

Appel d’offres lancØ par la RØpublique fØdØrale d’Allemagne au titre de l’article 4, paragraphe 1,
point d) du rŁglement (CEE) no 2408/92 du Conseil pour l’exploitation de services aØriens rØguliers

entre Erfurt et Bruxelles

(2002/C 43/18)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

1. Introduction: En application des dispositions du para-
graphe 1, point a) de l’article 4 du rŁglement (CEE) no

2408/92 du Conseil du 23 juillet 1992, concernant
l’accŁs des transporteurs aØriens communautaires aux liai-
sons aØriennes intracommunautaires, le gouvernement
allemand a dØcidØ d’imposer des obligations de service
public sur les services aØriens rØguliers exploitØs entre
Erfurt et Bruxelles à partir du 17 mai 2002. Les rensei-
gnements concernant ces obligations de service public ont
ØtØ publiØs au Journal officiel des CommunautØs europØennes C
42 du 15.2.2002. Dans la mesure oø aucune entreprise de
transport aØrien n’aura fourni au ministŁre de l’Øconomie,
du travail et de l’infrastructure de Thuringe, avant le 12
avril 2002, la preuve Øcrite qu’elle a commencØ l’exploi-
tation des services aØriens rØguliers conformØment aux
obligations de service public imposØes et sans demander
de paiements compensatoires, l’Allemagne dØcidera, dans
le cadre de la procØdure visØe à l’article 4, paragraphe 1,

point d) de ce mŒme rŁglement, de limiter l’accŁs de cette
liaison à un seul transporteur et de concØder aprŁs appel
d’offres le droit d’exploiter ces services à compter du 17
mai 2002.

2. Objet de l’appel d’offres: Fournir des services aØriens
rØguliers entre Erfurt et Bruxelles en conformitØ avec les
obligations de service public imposØes, telles que publiØes
au Journal officiel des CommunautØs europØennes C 42 du
15.2.2002.

3. Participation à l’appel d’offres: La participation est
ouverte à tout transporteur aØrien titulaire d’une licence
d’exploitation en cours de validitØ dØlivrØe par un État
membre en vertu du rŁglement (CEE) no 2407/92 du
Conseil, du 23 juillet 1992, concernant les licences des
transporteurs aØriens.
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4. ProcØdure d’appel d’offres: Le prØsent appel d’offres est
soumis aux dispositions des points d) à i) du paragraphe 1
de l’article 4 du rŁglement (CEE) no 2408/92.

Le ministŁre de l’Øconomie, du travail et de l’infrastructure
de Thuringe se rØserve le droit de rejeter toutes les offres
ou d’engager des nØgociations si aucune offre Øconomique-
ment acceptable ne lui a ØtØ remise.

L’offre engage le soumissionnaire jusqu’à l’attribution du
marchØ. Le marchØ ne sera attribuØ qu’à une offre globa-
lement et Øconomiquement acceptable.

5. Dossier d’appel d’offres: Le dossier complet de l’appel
d’offres, comprenant le cahier des charges, les conditions
contractuelles et la dØlØgation des obligations de service
public peut Œtre obtenu gratuitement à l’adresse suivante:

Thüringer Ministerium für Wirtschaft, Arbeit und Infra-
struktur, Referat Luftverkehr, Max-Reger-Str. 4-8,
D-99096 Erfurt, fax (49-03 61) 37 97 609.

6. Compensation financiŁre: Les offres prØsentØes feront
explicitement mention de la somme requise à titre de
compensation pour l’exploitation de la desserte durant 3
ans à compter de la date de dØbut d’exploitation prØvue
(avec un dØcompte annuel).

7. Tarifs: Les offres prØsentØes prØciseront les tarifs prØvus
ainsi que les conditions qui y sont attachØes. Les tarifs
seront conformes aux obligations de service public
publiØes au Journal officiel des CommunautØs europØennes C
42 du 15.2.2002.

8. DurØe, modification et rØsiliation du contrat: Le
contrat prendra cours le 17 mai 2002 et expirera au
plus tard à la fin de l’hiver 2005.

Le contrat ne peut Œtre modifiØ que si les modifications
sont conformes aux obligations de service public publiØes
au Journal officiel des CommunautØs europØennes C 42 du
15.2.2002. Toute modification du contrat doit Œtre faite
par Øcrit.

Le contrat ne peut Œtre rØsiliØ par l’une ou l’autre des deux
parties signataires avant l’ØchØance d’un prØavis de six
mois. Cette disposition ne porte pas atteinte au droit de
rØsiliation avec effet immØdiat pour motif grave.

9. InexØcution du contrat/pØnalitØs: Le transporteur aØrien
est responsable de la bonne exØcution de ses engagements
contractuels. Sans prØjudice d’une action en dommages-
intØrŒts, l’inexØcution ou l’exØcution imparfaite des enga-
gements contractuels qui incombent au transporteur
aØrien autorise le prestataire du versement compensatoire
à en rØduire proportionnellement le montant.

10. PrØsentation des offres: Les offres doivent Œtre envoyØes
par la poste, par lettre recommandØe avec accusØ de rØcep-
tion, à l’adresse suivante:

Thüringer Ministerium für Wirtschaft, Arbeit und Infra-
struktur, Referat Luftverkehr, Max-Reger-Str. 4-8,
D-99096 Erfurt,

au plus tard un mois aprŁs le jour de la publication du
prØsent avis. Toutes les offres seront prØsentØes en quatre
exemplaires.

11. ValiditØ de l’appel d’offres: La validitØ du prØsent appel
d’offres est soumise à la condition qu’aucun transporteur
communautaire ne prØsente, avant le 12 avril 2002, une
demande de licence d’exploitation de services aØriens rØgu-
liers avec effet à partir du 17 mai 2002 en conformitØ
avec les obligations de service public imposØes et sans
exiger de compensation financiŁre.
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RECTIFICATIFS

Rectificatif au rapport sur l’application dans les États membres de la directive 82/501/CEE du 24 juin 1982
concernant les risques d’accidents majeurs de certaines activitØs industrielles pour la pØriode 1997-1999

(«Journal officiel des CommunautØs europØennes» C 28 du 31 janvier 2002)

(2002/C 43/19)

Dans le sommaire et sur la page 1, au-dessus du titre:

au lieu de: «CONSEIL»

lire: «COMMISSION».
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